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VOUS DÉMÉNAGEZ? VOUS
AVEZ UN NOUVEAU COURRIEL?
RESTEZ EN CONTACT
Lorsque vous déménagez ou changez d’adresse courriel, faites nous parvenir
votre nouvelle adresse afin que nous puissions continuer de vous envoyer le
Parasol, l’information sur les négociations et les élections, et tout autre matériel
important du SIINB. Cette année, à l’approche des négociations, il sera
particulièrement important de rester en contact! 

Communiquez avec Jennifer Heade, coordonnatrice des dossiers des membres,
par courriel à jheade@nbnu.ca ou sans frais, au 1 800 442-4914.

POUR NOUS JOINDRE AU BUREAU
PROVINCIAL 
Téléphone : 1 800 442-4914 ou 506 453-0829  I Télécopieur : 506 453-0828
nbnu1@nbnu.ca I www.siinb.ca

ÉNONCÉ DE MISSION
La mission du SIINB est d’améliorer, de façon générale
et sur le plan social et économique, la vie au travail
des infirmières et infirmiers immatriculés, et des
infirmières et infirmiers praticiens.

POLITIQUE SUR LES LANGUES
OFFICIELLES - ARTICLE 18  
(a) Langues officielles – Le SIINB a pour principes :

(i) que la dispensation de services bilingues est
une priorité du Syndicat des infirmières et
infirmiers du Nouveau Brunswick;
(ii) que le Syndicat des infirmières et infirmiers
du Nouveau Brunswick doit s’efforcer d’offrir des
services dans les deux langues officielles à tous
ses niveaux;
(iii) que de telles initiatives ne doivent entraîner
aucune influence négative sur les membres du
personnel.

(b) Services de traduction – Tous les documents
distribués aux président(e)s des sections locales
ou à l’ensemble des membres par le SIINB pour
l’assemblée générale annuelle et les réunions
du conseil exécutif doivent être disponibles dans
les deux langues officielles au moment de leur
distribution.

RÉDACTRICE EN CHEF
Leanne Lagsiar

COLLABORATEURS ET COLLABORATRICES
Paula Doucet, Matt Hiltz, Debbie Gill, Maria Richard,
Nancy Arseneau, Shelley Duggan, Norbert Robichaud,
Kathy LeBlanc, Ronda McCready, Cathy Wall, John
MacDonald, Maureen Wallace, Lauren Snowball,
Jocelyne LeGresley et Leanne Lagsiar.

POUR NOUS JOINDRE
Bureau provincial du SIINB
103, allée Woodside, Fredericton (N.-B.)  E3C 2R9
Téléphone : 506 453-0829  I  Téléc. : 506 453-0828
Numéro sans frais : 1 800 442-4914
Courriel : nbnu1@nbnu.ca 

VOUS DÉMÉNAGEZ? NOUVEAU
COURRIEL?
Faites parvenir votre changement d’adresse et/ou
courriel à Jennifer Heade, coordonnatrice des dossiers
des membres, par courriel à jheade@nbnu.ca, ou sans
frais 1 800 442-4914.
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RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE
PAR PAULA DOUCET  

Je suis heureuse de présenter mon deuxième
rapport annuel à titre de présidente. Au cours de la
dernière année, il y a eu de nombreux
changements, défis et obstacles, mais nous avons
aussi fait des progrès qui sont décrits ci-après. C’est
un honneur de représenter un si grand nombre
d’infirmières et infirmiers immatriculés, et
d’infirmières et infirmiers praticiens dévoués. C’est
un rôle que je prends très au sérieux. Le conseil
d’administration et moi, nous cherchons toujours
des moyens de mieux vous servir, vous les
membres, dans tout ce que nous faisons et dans
toutes les décisions que nous prenons. J’entends
continuer de vous représenter du mieux que je
peux au cours de la prochaine année. 

MISE À JOUR SUR LA CAMPAGNE –
LA PROFESSION INFIRMIÈRE C’EST
CELA

Je suis très enthousiasmée par la nouvelle
campagne du SIINB ayant pour thème La
profession infirmière c’est cela, qui a été lancée à
la télévision, dans les cinémas et sur les réseaux
sociaux en juillet. Ce sont vous, les membres, qui
avez suggéré ce thème lors de l’AGA 2017. Vous
avez mentionné que le moment est venu de
promouvoir notre profession de manière positive
afin d’inciter des gens à envisager une carrière
d’infirmière ou infirmier immatriculé et
infirmière ou infirmier praticien.

Depuis trop longtemps déjà, nous n’avons pas fait
ressortir les innombrables possibilités, occasions
et expériences qu’offre la profession infirmière.
Fière d’être une II depuis 22 ans, je sais ce que
c’est de travailler à court de personnel, de faire des
heures supplémentaires et d’avoir un relais de
travail difficile. Mais je sais aussi qu’un relais
difficile ne définit pas ma carrière.

Nous voulons non seulement attirer des gens
dans la profession infirmière grâce à cette
campagne, mais nous espérons aussi que les
membres du SIINB verront les contributions
qu’ils font chaque jour à la santé des patients,
des clients et des résidents. Le travail que vous
accomplissez est absolument crucial. Vous
devriez être fiers de ce que vous faites.

Personne ne prétend que la profession infirmière
est facile. Toutefois, elle est enrichissante et

gratifiante, et offre des possibilités infinies. La
profession infirmière vous incitera parfois à
repousser vos limites, mais vous devez être fiers
de ce choix de carrière.

La campagne se tiendra pendant plusieurs mois,
alors que nous entreprenons les négociations
pour tous les secteurs au début de 2019. Vous
reconnaîtrez peut-être un visage familier ou un
collègue dans cette campagne puisque les II et l’IP
sont des membres du SIINB, de partout dans la
province et de chaque unité de négociation. Il était
important pour nous que nos membres montrent
le travail quotidien des infirmières et infirmiers
auprès des patients, des clients et des résidents du
N.-B. Merci aux 14 membres qui ont participé à
cette campagne. #Laprofessioninfirmièrec’estcela. 

COMPTE RENDU SUR L’ÉCOLE DU
TRAVAIL

Le Syndicat des infirmières et infirmiers de la
Nouvelle-Écosse (SIINÉ) était l’hôte de l’École du
travail de l’Est 2018 qui a eu lieu sur le campus
de l’Université St. Francis Xavier à Antigonish.
L’école est une excellente occasion pour les
infirmières et infirmiers immatriculés, et les
infirmières et infirmiers praticiens de mieux
comprendre les relations de travail, le
militantisme du secteur infirmier, le leadership
et la façon de réagir aux questions difficiles en
milieu de travail. L’école permet aussi aux
membres de nouer des liens et d’échanger de
l’information avec leurs collègues de partout
dans les Maritimes. Plus de 80 membres de
conseils exécutifs et membres du SIINB ont
assisté à la rencontre de deux jours. 

Cette année, le SIINÉ a ajouté des cours de 90
minutes à l’intention de participants ayant déjà
assisté à l’événement, en plus des cours de
base d’une journée et demie. La présidente
de la FCSII, Linda Silas, a ouvert la séance
plénière qui a été suivie par les
présentations de Latitia Pelley-George,
Dr Margo Watt et Eileen Alma. Les trois
conférencières ont souligné
l’importance du leadership dans les
périodes mouvementées. 

La prochaine École du travail de
l’Est aura lieu à l’Île-du-Prince-
Édouard en 2020. 

COLLECTE DE DONS DE PLASMA
CONTRE RÉMUNÉRATION

L’Assemblée législative de la C.-B. a adopté, le 17
mai, le projet de loi 29 (Voluntary Blood
Donation Act) qui a reçu un appui unanime – y
compris par l’opposition et les Libéraux de centre
droit. Avec cette loi en vigueur, les quatre plus
grandes provinces canadiennes, soit l’Ontario, le
Québec, la C.-B. et l’Alberta, représentant 85 %
de la population du Canada, interdisent la
collecte de dons de plasma contre rémunération.

La célébration en C.-B. aura été de courte durée
lorsqu’une étude menée par des experts
appuyant l’expansion de Canadian Plasma
Collection, supposément dans le secteur privé, a
été rendue publique. Selon la FCSII, le rapport
intitulé Protéger l’accès des Canadiens aux
immunoglobulines rate complètement la cible.
Comme l’ont démontré clairement le scandale
du sang contaminé et l’enquête Krever, nous
avons besoin d’une agence du sang forte et
redevable au public. 

Si Canadian Plasma Resources élargit ses
activités pour atteindre sa cible rentable de 10
cliniques au Canada, plusieurs cliniques seront 
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INVITATION OUVERTE À ASSISTER À LA 44E

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU SIINB
DU 22 AU 25 OCTOBRE 2018  I DELTA BRUNSWICK, SAINT-JEAN

ORDRE DU JOUR
LUNDI 22 OCTOBRE

11 h 30 - 13 h - Séance pour les nouveaux
participants

11 h 30 - 13 h 30 - Inscription

13 h 30 - 16 h 30 - Réunions des
représentantes d’unité

• Inf., partie III 

• Inf., foyers de soins 

• Inf., soins communautaires 

• Inf. gestionnaires et surveillantes 

19 h - 21 h - Vin et fromage 

MARDI 23 OCTOBRE

7 h - 8 h 30 - Déjeuner (fourni)

7 h 30 - 8 h 30 - Inscription

8 h 30 - 12 h - Séance d’affaires

• Ouverture de la séance

• Mot de bienvenue

• Bénédiction par un aîné

• Présentation des membres à la table
d’honneur

• Présentation des personnes invitées

• Adoption de l’ordre du jour

• Rapport du comité organisateur de
l’assemblée générale annuelle
• Nomination des scrutateurs, scrutatrices,

sergents et sergentes d’armes

• Règles et prérogatives de l’assemblée
générale annuelle

• Révision des directives relatives aux
délégués(es) votants(es)

• Allocution de la présidente

• Rapport du directeur général

10 h - 10 h 30 – Pause

• Allocution de Linda Silas, présidente de la
FCSII

• Rapport de la vice-présidente

• Rapport de la 2e vice-présidente

12 h - 13 h - Repas (fourni)

13 h - 16 h - Reprise de la séance d’affaires

• Rapport du comité des finances
• Rapport du vérificateur

• Motion d’adoption du rapport du vérificateur
de 2017

• Présentation du budget de fonctionnement
pour 2019

• Allocution de Hassan Yussuff, président du
CTC

• Prix de reconnaissance des membres

18 h - Réception

19 h - Banquet

MERCREDI 24 OCTOBRE

7 h - 8 h 30 - Déjeuner (fourni)

7 h 30 - 8 h 30 - Inscription

8 h 30 - 10 h - Reprise de la séance d’affaires

• Ouverture de la séance

• Conférencier invité – Dr. Leeno
Karumanchery

10 h - 10 h 30 - Pause

• Élections des comités

12 h - 13 h - Repas (fourni)

13 h - 16 h 30 - Reprise de la séance d’affaires

• Résolutions

• Activité de mieux être

JEUDI 25 OCTOBRE

7 h - 8 h 30 - Déjeuner (fourni)

7 h 30 - 8 h 30 - Inscription

8 h 30 - 12 h - Reprise de la séance d’affaires

• Débat libre

• Affaires nouvelles

• Motion pour l’adoption du budget de 2019

12 h - Levée de la séance
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L’ENCAN SOLIDARITÉ
DÉBUTE LE LUNDI À 19 H

ET PREND FIN LE
MERCREDI À 13 H.



syndicaux et alliés. Comptons les corps aborde
cinq études de cas pour évaluer la mortalité et la
morbidité. Le personnel infirmier est témoin
chaque jour de l’état de santé défaillant des
personnes qui ne peuvent payer les
médicaments dont ils ont besoin pour demeurer
en santé. C’est pourquoi notre voix, nos conseils
et nos efforts de sensibilisation sont si
importants.

Tandis que le gouvernement fédéral met sur
pied le Conseil consultatif de haut niveau sur la
mise en œuvre d’un régime national
d’assurance-médicaments qui sera présidé par le
Dr Eric Hoskins (ancien ministre de la Santé de
l‘Ontario), nous pensons que les discussions
stratégiques doivent demeurer fermement axées
sur ce qui importe le plus, nos patients, nos
clients et nos résidents. 

Le débat sur le besoin d’un régime national
d’assurance-médicaments est terminé; il porte
maintenant sur son contenu. Nous continuons
de préconiser que le régime soit géré par les
pouvoirs publics et qu’il soit universel pour que
personne ne soit laissé pour compte. Il doit s’agir
d’un régime à payeur unique qui peut tirer
efficacement parti des achats de masse. Il faut
disposer d’un formulaire national afin que tous
les Canadiens aient la même couverture peu
importe la province où ils demeurent.

En cherchant des solutions, nous devons nous
rappeler que le Canada demeure le seul pays au
monde à offrir un régime universel de soins de
santé qui n’inclut pas la couverture universelle
des médicaments. Le moment est venu de
corriger la situation - nous sommes prêts d’y
arriver mais nous ne devons pas lâcher. Plus que
jamais, je vous encourage tous à vous exprimer
en faveur d’un régime national d’assurance-
médicaments.

FÉDÉRATION CANADIENNE DES
SYNDICATS D’INFIRMIÈRES ET
INFIRMIERS (FCSII)

Le conseil exécutif national de la FCSII a été fort
occupé par de nombreuses réunions cette année
et plusieurs projets de recherche en cours. La
FCSII a publié, en mai, un document sur la sous-
utilisation des infirmières et infirmiers praticiens
au Canada. Nous mentionnons depuis de
nombreuses années que les IP ne sont pas
utilisés à leur plein potentiel. Le gouvernement
doit reconnaître que les IP jouent un rôle crucial
dans le système de soins de santé au Nouveau-

Brunswick. Puisqu’un grand nombre de résidents
du Nouveau-Brunswick n’ont pas encore accès à
un fournisseur de soins primaires, nous
continuons d’inciter le gouvernement à investir
dans d’autres postes d’IP pour combler cette
lacune.

En juillet, le conseil exécutif national de la FCSII
était à St. Andrews dans le cadre des réunions du
Conseil de la fédération qui regroupe les
premiers ministres des provinces et des
territoires. La FCSII a organisé un déjeuner-
rencontre avec les premiers ministres, leur
personnel et plusieurs intervenants pour discuter
de l’assurance-médicaments. Le thème portait
sur l’assurance-médicaments, de la vision à la
réalité. Nous sommes heureux de la présence du
Dr Eric Hoskins, président du Conseil consultatif
sur la mise en œuvre d’un régime national
d’assurance-médicaments, de John Oliver,
député d’Oakville en Ontario, député du parti
ministériel au Comité permanent de la Chambre
des communes sur la santé, et de Kevin Page,
président de l’Institut des finances publiques et
de la démocratie. Plus de 80 personnes étaient
présentes. Nous espérons que plusieurs sont
repartis avec une meilleure compréhension de la
raison pour laquelle le régime national
d’assurance-médicaments est crucial pour le
Canada. C’est à notre portée, mais tant que ce ne
sera pas une réalité, les infirmières et infirmiers
doivent continuer de lutter.

CONCLUSION 

Au cours de la dernière année, nous avons été
confrontés à de nombreux défis. Je m’oriente
parmi tous les nombreux moyens de défendre
les intérêts des membres et de meilleurs soins
de santé dans la province. Durant la prochaine
année, nous entamerons les négociations et
nous espérons offrir aux membres de nouvelles
possibilités de formation. J’espère avoir
l’occasion de rencontrer plusieurs membres
pendant la prochaine année. Je continuerai à
promouvoir l’amélioration des soins de santé au
Nouveau-Brunswick et des conditions de travail
pour tous.

Le SIINB est très heureux d’accueillir le Congrès
biennal de la FCSII à Fredericton, du 3 au 7 juin
2019! Au Nouveau-Brunswick, l’hospitalité nous
tient à cœur. Nous accueillerons environ 1 000
infirmières et infirmiers de partout au Canada
pendant cinq jours de formation et de
divertissements. Vous recevrez plus de détails à
mesure que la date de l’événement approche.

J’encourage les membres intéressés à assister à
envisager aussi de devenir bénévoles car nous
aurons besoin d’aide pour mettre sur pied ce
grand événement.  

« Seuls ceux qui prennent le risque d’aller trop
loin connaîtront peut-être leurs limites. »
(traduction libre) ~ T.S. Elliot

En toute solidarité,

Paula Doucet 
Présidente
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ouvertes dans les plus petites provinces, comme
le Nouveau-Brunswick. Actuellement, l’entreprise
gère seulement deux cliniques, une à Moncton
et l’autre à Saskatoon, mais elle prévoit en
installer d’autres au N.-B. 

Le 29 mai, la sénatrice Pamela Wallin a déposé au
Sénat le projet de loi fédéral S-252 - Loi sur les
dons de sang volontaires qui, s’il est adopté,
interdirait la collecte de dons de sang contre
rémunération par des sociétés au Canada. La
présidente de la FCSII, Linda Silas, a représenté les
infirmières et infirmiers lors de la conférence de
presse sur la présentation du projet de loi qui peut
être consulté sur la page Facebook de la Coalition
canadienne de la santé. La sénatrice Wallin
travaille fort pour que le projet de loi fasse l’objet
d’un débat au Sénat à l’automne de 2018. La FCSII
transmettra son appui à ce projet de loi aux
sénateurs de tous les partis et regroupements. 

Tandis que la FCSII et le SIINB poursuivent la
lutte contre la collecte de dons de plasma contre
rémunération, j’encourage tous les membres à
continuer de promouvoir le système
d’approvisionnement en sang du secteur public.
Comme un besoin fondamental, je vous invite
aussi à faire un don de sang à une des cliniques
locales de la Société canadienne du sang. 

COMITÉ DIRECTEUR DES RELATIONS
SYNDICALES-GOUVERNEMENTALES

Le SIINB est un organisme non partisan mais il
doit tout de même travailler avec le
gouvernement et établir des liens avec ce
dernier. J’ai le plaisir de vous informer qu’un

comité a été créé en août 2017 et qu’il se
compose de représentants de syndicats, de
ministres clés du gouvernement et de
représentants du Cabinet du premier ministre
qui chercheront ensemble à cerner des secteurs
d’intérêt commun. Un tel comité est une
première pour le gouvernement libéral et le
monde syndical de la province.

Nous avons remporté des victoires découlant de
cette collaboration respectueuse. À titre
d’exemples : engagement à apporter des
changements pour créer des milieux de travail
sécuritaires au Nouveau-Brunswick; congé payé
pour les victimes de violence conjugale et
sexuelle; abandon de l’entente avec Sodexo pour
les hôpitaux du N.-B. et législation concernant les
premières conventions collectives. Le fait d’être
inclus et entendus dans les discussions qui ont
des incidences sur tous les Néo-Brunswickois est
un pas dans la bonne direction. Nous ne serons
pas toujours d’accord sur certains points, mais
nous acceptons respectueusement d’être en
désaccord sur des principes et des croyances que
nous pouvons percevoir différemment comme
étant saines et raisonnables pour continuer
d’exercer une influence sur les modifications aux
règlements, et sur le plan législatif et politique.

ASSOCIATON DES INFIRMIÈRES ET
INFIRMIERS DU NOUVEAU-
BRUNSWICK (AIINB)

Nous continuons de travailler en collaboration
avec la direction de l’Association des infirmières
et infirmiers du Nouveau-Brunswick. Même si les

mandats des deux plus grands organismes
représentant les II et les IP au Nouveau-
Brunswick sont différents, il existe des points
communs entre nous et travailler ensemble peut
être bénéfique.

Certains de nos intérêts communs sont de
promouvoir et d’appuyer l’excellence dans tous
les domaines d’exercice de la profession
infirmière, de soutenir une politique publique
saine et de promouvoir la santé des Néo-
Brunswickois. Ce partenariat s’est traduit par
plusieurs séances de formation sur l’usure de
compassion offertes dans la province. La
participation à chacune des séances dans les
régions de Moncton, Saint-Jean et Edmundston
a été excellente.

Vous verrez aussi notre partenariat dans le
présent Parasol du SIINB. L’AIINB et le SIINB ont
rassemblé, à l’intention de leurs membres, des
renseignements concernant les II et les IP qui,
nous l’espérons, seront utiles pour exercer leur
droit de vote aux élections provinciales du N.-B.,
le 24 septembre. Le fait que deux organismes
infirmiers établissent les mêmes priorités pour
les soins de santé au N.-B. véhicule un message
fort. C’est en travaillant ensemble que nous
réussissons mieux à atteindre nos objectifs de
prestation de soins de façon sécuritaire, de
ressources humaines suffisantes, d’abolition des
obstacles à un champ d’exercice complet et de
pratiques infirmières avancées.

ASSURANCE-MÉDICAMENTS

L’assurance-médicaments demeure une priorité
absolue pour les infirmières et infirmiers au pays.
Le Congrès du travail du Canada (CTC) et les trois
millions de membres qu’il représente en font
aussi un enjeu clé. Lors de la fête du Travail en
2017, le CTC a annoncé son engagement à
collaborer avec les syndicats affiliés, les fédérations
provinciales et territoriales du travail, les conseils
du travail de district et groupes connexes afin de
protéger, de renforcer et d’élargir les soins de
santé publics universels, et de faire campagne
pour un régime national universel d’assurance-
médicaments à payeur unique. 

Le 1er mai 2018, la FCSII a rendu public son
article de recherche intitulé Comptons les corps :
le coût humain des obstacles financiers aux
médicaments prescrits. Le document a été
officiellement présenté lors d’un déjeuner
parlementaire à Ottawa auquel ont assisté
plusieurs députés, sénateurs, représentants

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B.  I  OCTOBRE 2018  I  LA PROFESSION INFIRMIÈRE C’EST CELA

6 7

Paula Doucet parlant à un journaliste du besoin d’interdire la collecte de plasma contre rémunération au N.-B. 

POLITIQUE DU SIINB
Les membres pourraient être admissibles à
une réduction des cotisations
conformément à la politique du SIINB
adoptée lors de la réunion de juin 1989 du
conseil d’administration :

Le SIINB remboursera toute somme
équivalente aux cotisations syndicales
mensuelles, moins le remboursement à la
section locale, à tout infirmier ou infirmière
immatriculé(e) qui paie des cotisations
syndicales à deux employeurs distincts
pendant le même mois. À la demande du
membre, le Syndicat remboursera, s’il y a
lieu, les cotisations pour une période
rétroactive de 12 mois seulement.

Veuillez faire une demande écrite au
bureau provincial :

À l’attention de Jennifer Heade
Coordonnatrice des dossiers des membres
Syndicat des infirmières et infirmiers du
Nouveau-Brunswick
103, allée Woodside
Fredericton (N. B.) E3C 2R9
Téléphone : 1-800-442-4914
Courriel : JHeade@nbnu.ca
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RAPPORT DU DIRECTEUR
GÉNÉRAL

PAR MATT HILTZ

EXPIRATION DES CONVENTIONS
COLLECTIVES : NÉGOCIATIONS EN
2019 (ET ANNÉES SUIVANTES)

Actuellement, les membres de toutes les unités de
négociation ont élu leurs équipes de négociation,
répondu aux sondages sur la négociation et
assisté aux conférences pré-négociations lors de la
réunion du conseil exécutif en avril. Les résultats
obtenus ne sont pas étonnants.

Essentiellement, deux thèmes sont ressortis :

1) besoin d’améliorer les conditions de travail et

2) besoin d’une augmentation salariale
concurrentielle. 

L’amélioration des conditions de travail semble
différente dans chaque unité de négociation, mais
un élément commun est de devoir travailler à
court de personnel. Malheureusement, il y a une
forte demande de main-d’œuvre infirmière au
pays. Même si le SIINB est représenté à plusieurs
comités de recrutement et de maintien en poste, il
est peu probable d’obtenir un répit immédiat. À
cet égard, la priorité sera accordée au libellé visant
à protéger les infirmières et infirmiers
immatriculés contre l’utilisation abusive et
chronique des changements de relais, des services
de réserve et de garde, et des heures
supplémentaires. Bien que cette pénurie de main-
d’œuvre influe négativement sur les conditions de
travail, elle appuie notre argument en faveur de
meilleurs salaires et de meilleurs avantages
sociaux. Le N.-B. ne pourra pas recruter, encore
moins maintenir en poste, des infirmières et
infirmiers immatriculés sans leur offrir une
rémunération globale concurrentielle (salaires,
primes et avantages sociaux). Nous vous avons
très bien compris – une meilleure rémunération
est essentielle!

L’équipe des relations de travail du SIINB
travaillera sur le libellé, et vos équipes de
négociation se réuniront à l’automne pour
préparer les négociations de 2019. N’hésitez pas
à me transmettre vos idées, suggestions ou
questions sur la façon d’améliorer votre
convention collective. 

INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS
PRATICIENS

Le groupe d’infirmières et infirmiers praticiens
membres du SIINB est relativement petit mais
important. Si nous pouvons amener le
gouvernement à reconnaître enfin le rôle
essentiel qu’ils jouent dans l’amélioration des
soins de santé dans la province, nous espérons
que le nombre augmentera. Par l’entremise de la
FCSII, nous avons fait partie d’un comité national
chargé de mieux comprendre les questions liées
aux IP. Nous sommes heureux de constater
qu’environ 30 % des IP membres du SIINB ont
répondu au sondage de la FCSII. L’information
recueillie a été compilée dans un rapport qui a
été présenté aux ministres de la Santé du
Canada et qui est accessible en ligne à
https://fcsii.ca/research/potentiel-inexploite/.
L’information sera aussi utilisée dans nos propres
sondages pour continuer de défendre les intérêts
des IP membres à la table de négociations et
dans le cadre des décisions stratégiques
gouvernementales relatives à la politique sur les
soins de santé.

NOUVELLE RRS : EM/ANB INC.

L’hôpital sans murs fait partie de ce qui devrait
être une RRS sans murs. Une équipe du SIINB,
qui comprenait un membre qui est employé du
PEM, a consacré beaucoup de temps à élaborer
une entente de transfert visant à s’assurer que les
membres qui sont employés du PEM puissent
continuer de passer de leur ancienne RRS
(Horizon ou Vitalité) à la nouvelle entité, EM/ANB
Inc., sans perte d’ancienneté. Nous avons conclu
une entente accessible à
https://www.nbnu.ca/francais/infirmieres-partie-
iii/ qui tient compte des préoccupations des
membres. Pour toute question concernant
l’entente de transfert, communiquez avec un
membre de notre équipe des relations de travail.

Même si on prévoyait quelques anicroches
pendant la transition, l’arrêt de la couverture par
Croix Bleue Medavie était totalement inattendue
et un peu ironique. En juin, nous avons mené un
sondage auprès des membres qui sont

employés du PEM pour connaître leurs points de
vue sur la transition à EM/ANB Inc. Les résultats
du sondage sont actuellement à l’étude et ils
seront discutés à l’AGA en octobre.

MISE À JOUR SUR L’EFFECTIF

En 2018, Ellen Oakes Thompson est revenue de
son congé de maternité. Dans le cadre du plan
stratégique du SIINB et suite à l’accent renouvelé
sur la formation des militants des sections
locales, nous sommes heureux d’annoncer que
le SIINB est à la recherche d’un agent ou d’une
agente de formation et de recherche. Nous
espérons trouver la bonne personne d’ici la fin
de l’année.

C’est avec des sentiments partagés que je
souligne le départ de notre agente de recherche,
Jennifer Dickison, qui a accepté un poste de
direction au sein du Conseil des femmes du
Nouveau-Brunswick. Nous sommes tristes de la
voir partir mais aussi fiers puisqu’elle remplira
une fonction qui lui tient profondément à cœur.
Nous avons aussi dit au revoir à Jennifer Weston.
Nous avons grandement apprécié sa
contribution comme agente des relations de
travail temporaire. Nous leur souhaitons bonne
chance dans leurs projets futurs. Martin Rioux,
agent des relations de travail, a aussi accepté un
poste de négociateur chez Unifor à YellowKnife. Il
manquera grandement au personnel et aux
membres du SIINB. Nous lui souhaitons
beaucoup de succès dans cette nouvelle
possibilité intéressante.
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Matt Hiltz

DONNÉES CONCERNANT LES MEMBRES 2018

Temps plein Temps partiel Occasionnel(le)s Total
Membres cotisants 2018 % de variation 2017 % de variation 2017 % de variation 2017 % de variation 2017

Hôpitaux 3 198 1 331 468 4 997
(excluant le PEM) (0,0%) (-1,8%) (-10,0%) (-1,5%)

Soins communautaires  507 149 59 715
(SP, SM, PEM) (+1,8%) (+2,7%) (+25,5%) (+3,6%)

Infirmières gestionnaires et  213 22 6 241
infirmières surveillantes (-1,4%) (+29,4%) (+1,5%) (+1,7%)

Foyers de soins 155 214 156 525
(0,0%) (-2,3%) (+20,0%) (+4,2%)

Total : % de variation 4 073 1 716 689 6 478
depuis 2017 : (0,0%) (-1,2%) (-1,0%) (-0,4%)

CONCLUSION

Avec la création du Comité directeur des relations syndicales-gouvernementales (voir le rapport de la
présidente), le SIINB a tenu son engagement de demeurer « à la table » concernant les soins infirmiers
et les questions plus vastes sur les soins de santé. À l’approche de 2019, nos principales priorités seront
d’accroître les possibilités de formation pour les membres et de faire entendre la voix des infirmières et
infirmiers immatriculés en faveur de meilleurs salaires et de meilleures conditions de travail.

En toute solidarité,

Matt Hiltz
Directeur général

Cathy Wall et Matt Hiltz, représentants du SIINB à la journée de lobbying organisée par le CTC sur la Colline parlementaire

DATES IMPORTANTES 
Date limite pour soumettre une demande
de bourse d’études : bourse d’études à
l’intention des familles; bourse d’études du
SIINB en sciences infirmières (2e et 3e

année); bourses d’études postsecondaires
du SIINB et bourse d’études de la FCSII en
sciences infirmières, 
30 septembre  2018. 

Dates limites pour soumettre une
demande d’aide aux études, infirmières de
la partie III, et infirmières gestionnaires et
surveillantes, 
7 octobre et 31 mars.

Dates limites pour soumettre une
demande d’aide aux études, infirmière des
foyers de soins,
15 octobre, 15 février et 15 juin.

Date limite pour soumettre une demande
au Fonds d’aide humanitaire et de secours
en cas de catastrophe du SIINB pour
voyage en 2019, 
31 décembre 2018.  

Congrès biennal de la FCSII à Fredericton, 
du 3 au 7 juin 2019.

Assemblée générale annuelle du SIINB au
Delta Fredericton, 
du 21 au 24 octobre 2019.



RÉGIME DE RETRAITE

Des réunions sur le régime à risques partagés de
certains employés syndiqués (CES) ont eu lieu en
décembre, avril et juin. En tant que fiduciaire
stagiaire de ce régime de retraite, je terminerai
le cours Advanced Trust Management Standards
(ATMS) à l’automne et  j’assisterai à la 51e

Conférence canadienne annuelle sur les régimes
d’avantages sociaux. 

CONGRÈS DU TRAVAIL DU CANADA
(CTC)

Dix-neuf membres du SIINB, dont je faisais
partie, ainsi que quelques membres du conseil
d’administration, ont participé à la Semaine
d’éducation syndicale du printemps du Congrès
du travail du Canada à l’Université St. FX, à
Antigonish, du 27 mai au 1er juin. Durant la
semaine qui était organisée par le CTC, région de
l’Atlantique, l’École du travail a offert les cours
suivants : formation d’animatrice ou d’animateur,
formation pour les représentantes et
représentants syndicaux sur la violence
conjugale au travail, rencontres efficaces avec
l’employeur, et les femmes et le leadership. Les
commentaires des participants sont très positifs.

CONGRÈS BIENNAL DE LA
FÉDÉRATION CANADIENNE DES
SYNDICATS D’INFIRMIÈRES ET
INFIRMIERS

Cochez les dates sur votre calendrier. Du 3 au 7
juin 2019, le SIINB sera l’hôte, conjointement
avec la FCSII, du Congrès biennal de la
Fédération canadienne des syndicats
d’infirmières et infirmiers à Fredericton. Nous
attendons environ 1 000 infirmières et infirmiers
de partout au Canada. La planification va bon
train. Nous solliciterons la participation de nos
membres comme bénévoles pour organiser un
congrès qui met en valeur les différentes
cultures au Nouveau-Brunswick, et empreint de
notre accueil unique. Dans le cadre du Congrès
biennal, les infirmières et infirmiers pourront
établir des contacts avec des collègues de
partout au pays, apprendre d’experts dans leurs
domaines, entendre d’excellents conférenciers et
conférencières, et avoir du PLAISIR à la manière
néo-brunswickoise.

CONCLUSION

Lorsque vous recevrez le Parasol à la maison,
vous aurez déjà, je l’espère, vu le message du
SIINB sur les réseaux sociaux, dans les cinémas
ou à la télévision. Nous sommes emballés par le
résultat final. Nous souhaitons que le message
contribue à attirer l’attention sur de nombreux
aspects positifs de la profession infirmière. Les
élections provinciales auront lieu en septembre.
J’encourage tous les membres à poser des
questions aux personnes candidates qui
frapperont à leur porte, à assister aux débats
politiques. Surtout, veuillez exercer votre droit de
vote! Les conventions collectives des trois unités
de négociation expirent le 31 décembre 2018.
Les membres ont répondu à des sondages;
l’information a été compilée et analysée; et les
priorités ont été revues par les comités de
négociation, et par les présidents et présidentes
des sections locales. Les comités de négociation
se réuniront à l’automne pour établir la version
finale des propositions. Le temps nous dira quel
parti sera au pouvoir et le type d’environnement
dans lequel nous serons à la table de
négociation. Une chose est certaine, le SIINB
demeure déterminé à conclure les meilleures
conventions collectives possibles pour ses
membres.

Merci à Paula Doucet, notre présidente, et à Matt
Hiltz, notre directeur général, ainsi qu’au
personnel et au conseil d’administration du
SIINB pour leurs efforts visant à protéger nos
droits et à améliorer notre vie professionnelle et

nos avantages sociaux, tout en étant la voix de la
raison pour protéger et améliorer nos soins de
santé. 

Je vous encourage encore tous à participer aux
activités et aux réunions du SIINB à l’échelle
locale et provinciale. Exprimez vos idées et vos
préoccupations, en communiquant avec « votre
syndicat » en utilisant les moyens accessibles
(voir « Pour nous joindre» au début du Parasol ).

Un sage a dit : « On juge une société par le sort
qu’elle réserve aux personnes les plus démunies
». Chaque jour, en tant que II, vous prenez soin
de gens qui en ont besoin. En leur nom, je vous
remercie tous. N’oubliez toutefois pas que la
personne qui doit être votre priorité, c’est VOUS!
Prenez soin de vous d’abord pour être présent
pour les êtres qui vous sont chers et leur donner
les soins dont ils ont besoin!

Au plaisir de voir les membres de tous les
comités exécutifs des sections locales, et les
observateurs et observatrices à l’AGA à Saint-
Jean, cette année. À tous les membres, « prenez
soins de vous et veillez à votre sécurité !»

Plus forts ensemble!

Maria Richard, II
Vice-présidente
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RAPPORT DE LA VICE-
PRÉSIDENTE

PAR MARIA RICHARD
Je suis heureuse de présenter mon rapport
annuel 2017-2018. J’ai siégé à plusieurs comités
cette année. J’ai représenté le SIINB à de
nombreux événements et réunions depuis ma
réélection au poste de vice-présidente à l’AGA de
2017.

J’ai, entre autres, assisté à la réunion du conseil
exécutif national (CEN) de la FCSII, à la Journée
annuelle de lobbying sur la Colline organisée
par le Congrès du travail du Canada (CTC) en
février, à une rencontre de partenariat entre le
SIINB et l’AIINB, et aux réunions ordinaires et
téléconférences du conseil d’administration. J’ai
accordé une entrevue à la radio concernant la
violence en milieu de travail et j’ai fait la voix
hors champ de notre message radiophonique de
la Semaine nationale des soins infirmiers.  

LEADERSHIP EN ACTION 

Les membres du conseil d’administration, dont je
fais partie ainsi que le personnel du SIINB, ont
organisé, en mars, deux séances de formation «
Leadership in Action » en français et en anglais
pour les membres des sections locales. Ces
séances de deux jours permettent aux membres
des exécutifs des sections locales d’échanger
leurs expériences en petits groupes, et aux
membres du personnel et du conseil
d’administration de partager leurs
connaissances. En préparant mieux les dirigeants
et les militants des sections locales, nous voulons
accroître leurs aptitudes à s’acquitter des tâches
du syndicat. Puisque les évaluations demeurent
très positives, nous tenterons d’offrir ces séances
de nouveau à l’automne.

COMITÉ D’AIDE AUX ÉTUDES

Le comité d’aide aux études des infirmières et
infirmiers de la partie III, et des infirmières
gestionnaires et surveillantes s’est réuni à
l’automne de 2017 et au printemps de 2018.
Des 413 demandes étudiées par le comité, 389
ont été approuvées pour un montant total  de
407 400 $. Ce fonds doté de 500 000 $ par
exercice financier est établi dans les conventions

collectives. Une résolution visant à accroître la
fréquence des réunions du comité pour
approuver et distribuer les fonds a été adoptée à
l’AGA de 2017. Elle offrirait aux membres plus de
possibilités de soumettre une demande d’aide
financière et permettrait idéalement
d’augmenter le nombre de requérants. La
question a été discutée avec des représentants
du ministère de la Santé. Il a été convenu qu’à
compter de 2019, le comité se réunirait chaque
trimestre, à titre d’essai. De l’information plus
détaillée sur ces changements ainsi que les
formulaires à jour seront envoyés aux membres.
Une feuille de questions-réponses sera affichée
dans la section des formulaires sur le site Web
du SIINB à l’automne. Pour plus d’information ou
pour toute question concernant ce fonds,
communiquez avec moi ou avec le représentant
d’unité pour les hôpitaux, partie III, le secteur
des soins communautaires ou les infirmières
gestionnaires et surveillantes.

COMITÉ DIRECTEUR DE LA
STRATÉGIE EN MATIÈRE DE
RESSOURCES INFIRMIÈRES (CDSRI)

En juin, un autre membre du SIINB et moi-
même, nous avons fait partie d’un groupe
d’intervenants et participé à une séance de
remue-méninges dans le but d’examiner la
Stratégie en matière de ressources infirmières. Le
groupe était composé de représentants des
ministères de la Santé, du Développement
social, et de l‘Éducation postsecondaire, de la
Formation et du Travail, des Réseaux de santé
Horizon et Vitalité, d’écoles de sciences
infirmières, de l’AIINB et de l’Association des
infirmier(ère)s auxiliaires autorisé(e)s du
Nouveau-Brunswick (AIAANB). Le but était de
fixer des échéanciers pour toutes les mesures
possibles déterminées par les groupes de travail
de la Stratégie en matière de ressources
infirmières. La stratégie et les résultats de notre
séance de travail ont été présentés au comité
directeur à la fin de juin 2018. Le mandat du
comité est d’élaborer une stratégie en matière de
ressources infirmières pour aborder la pénurie
de personnel infirmier au Nouveau-Brunswick. 

COMITÉ CONSULTATIF DU
PROGRAMME DE MAINTIEN DE LA
COMPÉTENCE DE L’AIINB

Le comité récemment créé s’est réuni une seule
fois. Il a pour but d’appuyer l’AIINB dans la
révision et le maintien du PMC (programme de
maintien de la compétence) dont la dernière
mise à jour remonte à 2013. Son rôle consiste
aussi à surveiller les tendances dans la
profession infirmière et dans les soins de santé
qui peuvent avoir des incidences sur les
exigences du PMC.

GROUPE DE TRAVAIL SUR L’ÉQUITÉ
SALARIALE

Le Groupe de travail sur l’équité salariale
composé de représentants des travailleurs et du
gouvernement s’est réuni deux fois au cours de
la dernière année. Il a été créé pour reconnaître
les liens solides entre le gouvernement et le
mouvement syndical, et pour discuter des
questions liées à l’équité salariale. Il sert de
tribune pour échanger de l’information et offrir
des suggestions. Le but ultime est d’étayer et de
fournir l’information nécessaire au
gouvernement pour aborder les mesures
prioritaires en ce qui a trait à l’équité salariale. Le
groupe de travail soumet ses recommandations
au comité directeur des relations syndicales-
gouvernementales.
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Maria Richard

Maria Richard et Heidi McNally-Paris, membre du SIINB, à une soirée de hockey en reconnaissance du personnel
infirmier, à Moncton (N.-B.) 



de Néo-Brunswickois n’ont aucune protection
contre des préjugés systémiques et enracinés qui
entraînent une sous-évaluation de leur travail. Au
cours des dernières années, la Coalition a vu une
grande manifestation de soutien et de solidarité
de plusieurs partenaires travaillant ensemble
pour promouvoir l’équité salariale au Nouveau-
Brunswick. Les voix des travailleurs, les
partenaires communautaires et les syndicats se
sont exprimés haut et fort. L’équité salariale doit
se faire maintenant! La Coalition est déterminée
à créer une tribune pour faire entendre les voix
des travailleurs dans la province, y compris celles
des travailleurs autochtones, immigrants et
racialisés. Ensemble, nous pouvons atteindre un
salaire juste et équitable!

Le 2 juin 2018, la Coalition pour l’équité salariale
a tenu son forum et son AGA. Environ 60
membres de la Coalition, dont plusieurs
organismes et syndicats, étaient présents dans
un effort de mobilisation en vue des prochaines
élections provinciales. 

FRONT COMMUN POUR LA JUSTICE
SOCIALE

Le Front commun pour la justice sociale (FCJS)
lutte pour créer une société plus humaine axée sur
le respect et la dignité pour tous. Elle préconise un
Nouveau-Brunswick sans pauvreté, et une société
qui permet  à chacun de vivre une vie décente.

Le FCJS croit que chaque citoyen peut
développer son plein potentiel et s’engager
pleinement dans le développement social,
économique et culturel du Nouveau-Brunswick. 

Elle poursuit deux principales campagnes :

1. LUTTE POUR 15 $ + JUSTICE

En 2016, 20 400 travailleurs gagnaient le
salaire minimum au Nouveau-Brunswick, ce
qui représente 6,6 % de tous les travailleurs
de la province. Cette campagne se poursuit
depuis plusieurs années. Le Document
d’information sur le salaire minimum
(2018) qui contient les propositions de
changement (salaires et normes d’emploi)
est affiché sur leur site Web.

2. CAMPAGNE SUR L’ASSISTANCE SOCIALE -
« RÉPARONS NOTER FILET SOCIAL! »

En mars 2018, une campagne de publicité
de quatre mois a été lancée pour
sensibiliser le public et les politiciens aux
problèmes auxquels sont confrontés les
citoyens bénéficiaires de l’aide sociale. La
campagne montre 16 « Visages de la
pauvreté » qui sont des entrevues de
personnes vivant de l’aide sociale, un
document qui contient leurs propositions
pour améliorer la situation des personnes
vivant de l’aide sociale.

Le 26 mai 2018, le Front commun pour la justice
sociale a tenu son forum et son AGA. Dans le
cadre d’ateliers axés sur la discussion et d’une
séance plénière, nous avons débattu des
mesures à prendre pour que la voix des gens
vivant dans la pauvreté soit entendue, surtout
pendant la prochaine élection provinciale. 

AUTRES ACTIVITÉS

C’est toujours un réel plaisir d’animer les séances
de « Leadership in Action : Building Strong Locals
» avec Maria Richard et nos agents et agentes

des relations de travail. Je suis heureuse de
pouvoir contribuer au processus permettant aux
infirmières et infirmiers immatriculés d’acquérir
des connaissances et des idées sur le
changement positif. 

J’ai participé à la première École printanière
organisée par la région de l’Atlantique du CTC,
du 27 mai au 1er juin, à l’Université St. Francis
Xavier, à Antigonish, en N.-É. Le cours d’une
semaine portant sur les femmes et le leadership
m’a permis de développer et d’améliorer mes
compétences en leadership et de parfaire mes
connaissances sur diverses questions actuelles et
émergentes relatives au monde du travail. Il a
déclenché chez moi la volonté de relever d’autres
défis. Je pense que les femmes rendent le
syndicat plus fort! 

CONCLUSION

Lorsque je songe aux possibilités que m’a
offertes la profession infirmière (depuis 34 ans),
je constate qu’elles sont illimitées pour prendre
soins des patients et de leurs familles, éduquer
la collectivité et faire une différence!

Les infirmières et infirmiers oeuvrent au
changement et le font progresser dans le
domaine de la santé à l’échelle provinciale,
nationale et même internationale. Il y a de quoi
être fier!

Je remercie le conseil d’administration et le
personnel du SIINB pour leur dévouement, leur
travail acharné et leur soutien. C’est à la fois une
leçon d’humilité et une expérience enrichissante
d’être membre d’une telle équipe respectée et
compétente.

En toute solidarité,

Nancy Arseneau, II
Deuxième vice-présidente
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RAPPORT DE LA DEUXIÈME
VICE-PRÉSIDENTE

PAR NANCY ARSENEAU
La justice sociale véhicule l’idée que tous les
gens, partout au monde, ont le droit de vivre
dans la dignité, c’est-à-dire sans pauvreté,
violence ni discrimination.

Un monde dans lequel la justice sociale existe
est un monde où tous les gens sont inclus dans
la société et tous les gens peuvent revendiquer
leurs droits aux soins de santé, à un logement et
à l’éducation, peu importe leur pauvreté ou leur
richesse. 

C’est pourquoi le SIINB considère la justice
sociale comme une valeur fondamentale. En tant
qu’infirmières et infirmiers immatriculés, nous
sommes témoins, chaque jour, des inégalités et
de l’injustice sociale, et de leurs incidences sur
les résultats de santé. À part dispenser les
meilleurs soins possibles, les infirmières et
infirmiers immatriculés jouent un rôle important
comme défenseurs à l’intérieur et à l’extérieur de
leur milieu de travail.

Individuellement et collectivement, nous
pouvons chercher à nous assurer que les
politiques publiques dans des domaines tels le
salaire minimum, l’équité salariale, le soutien du
revenu, la garde d’enfants et le logement, créent
une plus grande équité et justice sociale. Nous
pouvons aussi aider au transfert des
connaissances et des compétences aux
personnes et aux groupes communautaires pour
leur permettre de promouvoir eux-mêmes le
changement social. 

Merci de me donner l’occasion de travailler en
votre nom et au nom du SIINB. 

J’ai toujours voulu promouvoir le changement.
Bien des choses ont été accomplies mais il reste
encore beaucoup à faire. 

Voici quelques points saillants de l’année
écoulée.

COALITION DE LA SANTÉ DU
NOUVEAU-BRUNSWICK ET
COALITION CANADIENNE DE LA
SANTÉ

En novembre 2017, la Coalition de la santé du
N.-B. a soumis un rapport au comité d’experts sur
l’approvisionnement en produits
d’immunoglobuline et ses répercussions au
Canada. Le rapport portait sur des sujets tels un
système national unique, les ressources
publiques et les donneurs rémunérés,
l’obligation de rendre compte aux Canadiens,
l’impact sur les donneurs de sang volontaires
non rémunérés, la sécurité des
approvisionnements, etc. J’ai aussi participé aux
délibérations du comité par téléconférence.

À la fin de mai 2018, Bloodwatch a obtenu que
la Loi sur le don de sang volontaire soit déposée
au Sénat par la sénatrice Pamela Wallin.
Beaucoup de travail reste encore à faire. Nous
continuerons d’appuyer la FCSII, nos alliés de
Bloodwatch et la Coalition canadienne de la
santé dans leur lutte visant à mettre fin à la
prolifération de cliniques de collecte de plasma
contre rémunération au Canada. 

J’ai participé à la conférence 2018 de la Coalition
canadienne de la santé et au lobbying à Ottawa.
La Colline parlementaire est un endroit très
achalandé, mais le 27 février était une journée
exceptionnellement occupée avec l’annonce du
budget fédéral. Malgré la frénésie, il était facile
de repérer nos 85 défenseurs des soins de santé
publics de partout au Canada avec leurs dossiers
rouges. Un vote inattendu à la Chambre des
communes en avant-midi a modifié le
programme de certaines équipes. Mais, au bout
du compte, nous avons eu 77 rencontres avec
des députés libéraux, conservateurs et néo-
démocrates, et des sénateurs libéraux,
conservateurs et indépendants. Les députés et
les sénateurs étaient très réceptifs et intéressés à
nous écouter. 

Le lobbying était une occasion d’unir nos
nombreuses voix pour demander au
gouvernement fédéral de protéger notre

système public de soins de santé et d’assurer la
meilleure qualité de soins possible à tous. 

La Coalition de la santé du N.-B. n’a pas été très
active en 2018. N’ayez crainte! Le SIINB, la FCSII,
le CTC, d’autres syndicats au N.-B, et les groupes
et organismes communautaires continuent de
jouer un rôle clé dans le lobbying. Il est
important pour nous de continuer de prendre
part aux décisions cruciales avec les décideurs
politiques afin de protéger, de renforcer et
d’élargir le système universel des soins de santé
publics et un régime national de médicaments
sur ordonnance à payeur unique. 

COALITION POUR L’ÉQUITÉ
SALARIALE

C’est le moment maintenant! Depuis trop
longtemps, les travailleuses dans les emplois à
prédominance féminine ont été sous-évaluées et
souvent oubliées. Depuis trop longtemps, le
gouvernement a compté sur les efforts et la
bienveillance de milliers de femmes sans
reconnaître leurs efforts et les rémunérer à leur
juste valeur. Après d’innombrables démarches
de la part de plusieurs intervenants, l’équité
salariale fait maintenant parti des discours
politiques et publics. Au fil des ans, la Coalition a
été témoin de la prise de mesures proactives et
d’investissements dans des secteurs clés
vulnérables. Toutefois, malgré ces efforts, nous
sommes loin d’avoir atteint l’équité salariale pour
tous les travailleurs, surtout, en l’absence d’une
loi garantissant un salaire égal pour un travail de
valeur égale dans le secteur privé. Des milliers 
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Nancy Arseneau

Nancy Arseneau et Serge Cormier, député d’Acadie –
Bathurst

20 400 
travailleurs gagnaient le

salaire minimum au
Nouveau-Brunswick en 2016.

6,6 % 
de tous les
travailleurs

de la province.

=
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RAPPORTS
DES REPRÉSENTANTES D’UNITÉS
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INFIRMIÈRES GESTIONNAIRES ET
INFIRMIÈRES SURVEILLANTES   
PAR CATHY WALL

L’année 2018 est passée en un clin d’œil.
Comme toujours, en tant que représentante de
l’unité des infirmières gestionnaires et
surveillantes, j’ai eu une année très occupée. Je
n’ai pas cessé de veiller à faire entendre votre
voix au Conseil d’administration du SIINB. 

MARCHE MARQUANT LA JOURNÉE
INTERNATIONALE DE LA FEMME 

Le 20 janvier, j’ai participé à la marche marquant
la Journée internationale de la femme à Saint-
Jean, au N.-B. Il s’agissait d’une belle occasion de
soutenir les femmes de notre province sur les
questions de défense des droits de la femme,
des droits de la personne et des victimes
d’agression sexuelle. Il faisait froid, mais avec
tout ce monde réuni pour la même cause, le
froid n’a pas réussi à nous décourager.  

Le 6 février, j’ai eu la merveilleuse occasion
d’assister à ma toute première journée de
lobbying sur la Colline à Ottawa.

Avec d’autres syndicalistes de tous les coins du
Canada, j’ai eu la chance de rencontrer nos
députés provinciaux et les sénateurs pour
discuter avec eux et les renseigner sur le régime
d’assurance-médicaments, la réforme de l’AE et
le RCP. Ce fut une formidable occasion pour moi
d’exprimer mes opinions et de défendre non
seulement les Néo-Brunswickois mais aussi tous
les Canadiens.  

NÉGOCIATIONS INFIRMIÈRES
GESTIONNAIRES ET INFIRMIÈRES
SURVEILLANTES 

Votre équipe de négociation a été choisie en
février. Félicitations à Lorri Amos, Sonia Landry-
Barriault, Violet Budd et Charlene O’Donnell.
L’équipe, Paula Doucet, votre présidente, Matt
Hiltz, directeur général, Ellen Oakes Thompson,
agente des relations de travail, et moi-même
nous sommes réunis en avril pour examiner les
résultats des sondages préparatoires aux

négociations auxquels vous, les membres, avez
répondu en mars. Vous avez été très clairs sur ce
que vous croyez important et nous apporterons
ces éléments à la table de négociations en votre
nom. Merci de votre participation au sondage et
aux conférences de négociation du Conseil
exécutif. Votre participation est vraiment
importante puisqu’ainsi vous fournissez à
l’équipe les renseignements indispensables pour
négocier le meilleur contrat possible.    

ÉLABORATION DE PRATIQUES
PROFESSIONNELLES 

Lors du Conseil exécutif, le groupe d’infirmières
gestionnaires et infirmières surveillantes a pu
participer à l’élaboration d’un rapport sur les
conditions de travail expressément pour leur
groupe. Ce rapport fort nécessaire permettra aux
infirmières gestionnaires et surveillantes de
signaler les problèmes en matière de charge de
travail et de sécurité auxquels elles sont
confrontées. Nous espérons que le rapport sur
les conditions de travail sera terminé et prêt pour
l’assemblée générale annuelle pour que vous
puissiez le voir et commencer à l’utiliser.  

ÉCOLE DU TRAVAIL DE L’EST 

Cette année, l’École du travail de l’Est a eu lieu
du 4-6 juin à l’Université St. Francis Xavier, à
Antigonish, en Nouvelle-Écosse. Un nouveau
format a été adopté cette année. Ceux et celles
qui participaient pour la première fois ont pu
consacrer une journée et demie sur un sujet; ce
qui leur a permis d’approfondir des sujets
comme les questions d’ordre juridique dans la
profession infirmière et les soins infirmiers, les
relations de travail, les réalités juridiques de la
profession infirmière, le processus de
négociations et l’histoire syndicale. 

Si vous avez participé à l’École du travail par le
passé, vous avez pu choisir cinq séances de 90
minutes sur des sujets comme les
communications et les campagnes de
communication, la violence familiale, la façon de
faire face à la direction de façon efficace, la
profession infirmière et la toxicomanie, la
profession infirmière et les technologies, la

profession infirmière et la violence au travail,
l’exercice de la profession et la charge de travail,
et les lieux de travail respectueux. 

J’ai eu la chance de participer à la séance sur la
profession infirmière et les technologies,
laquelle était très instructive. Les
renseignements présentés étaient intrigants et
ont amené les participants à réfléchir sur l’avenir
de la profession infirmière. Il est important que
les infirmières fassent partie des discussions
entourant l’innovation, car nous sommes les
intervenants clés qui utiliseront les nouvelles
technologies dans un avenir assez proche.  

Comme 2018 tire à sa fin et que 2019
s’approche peu à peu, soyez assurés que je vais
continuer d’être une voix forte et constante pour
les infirmières gestionnaires et surveillantes.
Qu’il s’agisse de surmonter un nouveau défi,
d’effectuer un travail de défense des droits ou de
s’assurer qu’un contrat équitable et respectueux
est conclu, je serai là pour vous représenter
jusqu’au bout. 

En toute solidarité,  

Cathy Wall, II

Cathy Wall

INFIRMIÈRES DE LA PARTIE III -
HÔPITAUX
PAR NORBERT ROBICHAUD 

Bonjour. C’est avec un certain pincement au
cœur que j’écris ce rapport, car il est fort probable
que ce soit mon dernier rapport en tant que
représentant d’unité pour la partie III. Il faut
comprendre que le mandat d’un représentant
d’unité se termine avec la signature de la «
nouvelle » convention collective, c’est-à-dire, celle
qui sera négociée dès le début de l’année 2019.
J’espère sincèrement qu’une nouvelle
convention collective sera négociée d’ici la fin de
l’année 2019!  

En février 2018, nous avons eu une élection afin
de choisir quatre infirmiers ou infirmières qui
siègeront sur le comité de négociation. Le
prochain comité de négociation sera donc formé
de 9 personnes :

• Kathy LeBlanc et moi-même, représentants
d’unité et co-président;

• les quatre personnes élues : Nancy
Arseneau, Rosemary McFarlane, Maria
Cormier et Catherine Little;

• Paula Doucet, présidente du SIINB;

• Matt Hiltz, directeur général du SIINB et
négociateur en chef;

• une/un agent(e) des relations du travail.

Les quatre infirmières élues viennent de secteurs
différents : 

• à la fois le plus gros local anglophone et le
milieu hospitalier (Catherine Little, Hôpital
régional de Saint-Jean);

• à la fois le plus gros local francophone et le
milieu hospitalier (Maria Cormier, Centre
hospitalier Dr. G.L-Dumont de Moncton);

• à la fois le plus petit local anglophone et le
Programme extra-mural (Rosemary
McFarlane de Miramichi);

• à la fois le plus petit local francophone et la
santé publique (Nancy Arseneau de
Bathurst).

Une très bonne représentation des différentes
composantes des infirmières et infirmiers de la
partie III.

Le comité s’est rencontré pour la première fois au
bureau provincial en mars, et ensuite au conseil
exécutif d’avril 2018 (Hôtel Delta Fredericton).
D’autres rencontres sont prévues à l’automne
2018 afin de se préparer pour la prochaine
ronde de négociations qui commencera
probablement en février-mars 2019. 

Depuis la signature de la dernière convention
collective, les choses ont beaucoup changées :

• le Programme extra-mural (PEM) est passé
des deux régies de la santé (Horizon et
Vitalité) à Medavie;

• avec le virage ambulatoire, de plus en plus
d’infirmières sont demandées d’être en
réserve (réserve et rappel);

• le manque de personnel soignant est passé
de chronique à critique!

• une population vieillissante et une main-
d’œuvre dont la moyenne d’âge ne fait
qu’augmenter;

• difficultés au niveau du recrutement et de
la rétention d’infirmières dans tous les
secteurs des soins infirmiers.

Est-ce que nous allons négocier notre prochaine
convention collective avec un gouvernement
libéral ou conservateur? Est-ce que ce nouveau
gouvernement sera majoritaire ou minoritaire?
Quel que soit les résultats de la trente-neuvième
élection provinciale prévue pour le lundi 24
septembre 2018, votre comité de négociation
sera prêt! 

C’est avec l’information obtenue lors des
différents sondages (électroniques, courrier et
appels téléphoniques) que le comité préparera
les propositions qui seront présentées à la table
de négociations. De plus, nos agents des
relations du travail nous partageront les articles
qu’ils jugent important de clarifier et/ou
d’améliorer.

Il va sans dire que le manque chronique
d’infirmières, les nombreuses heures de
surtemps, les relais double, la lourde charge de
travail, l’épuisement, le stress et le taux élevé
d’absentéisme (et j’en passe) auront une place
importante dans les discussions que tiendront
les membres du comité. Nous nous devons
d’être innovateur, d’aller chercher de nouvelles
idées et de nouvelles façons de faire. 

Il faut protéger non seulement les postes
d’infirmiers / infirmières, mais aussi protéger
notre santé, notre sécurité et notre bien-être!

Depuis notre dernière assemblée générale
annuelle (octobre 2017), j’ai eu la chance de
participer à plusieurs réunions / rencontres en
votre nom.

Le comité d’éducation s’est rencontré le 20 avril
afin de réviser les demandes faites par les
membres. J'ai aussi participé à l’École du travail
de l’Est du 4 au 6 juin, qui cette année était à
Antigonish en Nouvelle-Écosse.

Votre conseil d’administration s’est aussi
rencontré régulièrement (bureau provincial,
Fredericton) tout au long de la dernière année;
du 11 au 13 décembres 2017, les 28 et 29
janvier 2018, les 12 et 13 mars 2018, du 16 au
19 avril 2018 (conseil exécutif), les 27 et 28 juin
2018, du 5 au 7 septembre 2018 et enfin les
quelques journées qui précèderont notre
assemblée générale annuelle en octobre 2018.
Votre conseil d’administration a aussi eu
plusieurs appels conférences (presque sur une
base mensuelle) afin d’assurer un suivi de
plusieurs dossiers importants.

Au plaisir de vous revoir à l’assemblé générale
annuelle en octobre.

En toute solidarité,

Norbert Robichaud, II

Norbert Robichaud
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des soins de santé et nous avons pu leur donner
des exemples concrets de cliniques privées au
N.-B. et de la façon dont elles nuisent au système
en créant un système de soins à deux vitesses
qui rallonge encore plus les délais d’attente et
appauvrit la qualité des soins. 

ÉCOLE DU TRAVAIL DE L’EST

L’École du travail de l’Est a eu lieu à Antigonish
en juin. Le programme de cette année a été
modifié afin d’inclure des journées complètes de
formation pour les nouveaux participants et des
séances de 90 minutes pour les membres plus
expérimentés. J’invite tous ceux et celles qui
souhaitent participer à la prochaine École du
travail, qui aura lieu à l’Île-du-Prince-Édouard en
2020, à communiquer avec leur président ou
présidente de section locale. 

COMITÉ DE PRÉVENTION DE LA
VIOLENCE

Le comité de prévention de la violence des foyers
de soins s’est réuni le 2 mars dernier, et nous
attendons actuellement la mise en place de la

mesure législative définitive en septembre
prochain, laquelle fera de la violence une
mesure de santé et de sécurité législative. Par
conséquent, les milieux de travail devront
documenter et surveiller la violence et mettre en
place des stratégies de dépistage et de
prévention de la violence. Le comité se réunira
après l’adoption de cette mesure afin d’aider les
foyers à s’outiller adéquatement pour mettre en
œuvre un programme de prévention de la
violence qui satisfera aux exigences du
gouvernement.   

COMITÉ DES ÉTABLISSEMENTS DE
SOINS DE LONGUE DURÉE

Le comité des établissements de soins de longue
durée continue de planifier pour le moment où
les données globales seront publiées sur le site
Web de l’Institut canadien d’information sur la
santé (ICIS). En ce moment, la collecte des
données et les évaluations sont à différentes
étapes d’achèvement dans les divers foyers. Les
problèmes de temps et le manque de formation
pour les II figurent dans les préoccupations
notées par les présidents et présidentes des

sections locales. Le système actuel que nous
connaissons n’a pas la capacité de calculer les
heures de soins dont ont besoin nos résidents,
mais il évalue les domaines où les foyers devront
peut-être mettre en œuvre des mesures de soins
supplémentaires pour y apporter des
améliorations. Malheureusement, cet outil ne
sera pas utilisé pour fournir des données
factuelles pour le calcul du coefficient des
effectifs et des heures consacrées aux soins.  

Pour terminer, je tiens à vous dire qu’en dépit
des défis auxquels nous devons faire face
aujourd’hui et possiblement dans un avenir
proche, nous continuons à travailler en espérant
que nos voix seront entendues et nous
demeurons prêts à plaider en faveur de nos
aînés et de nos collègues pour faire de nos foyers
de soins des endroits sécuritaires et accueillants
pour tous et toutes.  

En toute solidarité, 

Ronda McCready, II

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B.  I  OCTOBRE 2018  I  LA PROFESSION INFIRMIÈRE C’EST CELA

16 17

FOYERS DE SOINS 
PAR RONDA MCCREADY

Bonjour membres du SIINB. Il est difficile de
croire qu’une autre année s’achève et que nous
nous préparons pour l’assemblée générale
annuelle 2018 de cet automne. 

MISE À JOUR DUR LE RÉGIME DE
PENSION

Cette année, j’ai assisté en votre nom à plusieurs
réunions sur les pensions, et tous les membres
de notre régime devraient avoir reçu le rapport
annuel 2016 plus tôt cette année. Je désire vous
rappeler que ces rapports sont toujours un an en
retard de sorte que les données de fin d’année
des foyers puissent être analysées et approuvées
par le conseil en septembre. Notre régime
continue d’enregistrer de bons résultats avec un
coefficient de capitalisation de 102,9 %. Je vous
rappelle que vous avez accès à tous les
renseignements touchant le régime de pension,
y compris votre calculateur de pension
personnel, sur le site Web à l’adresse
https://nbnh.pension.hroffice.com. 

COMITÉ D’AIDE AUX ÉTUDES

Le comité d’aide aux études s’est réuni par
téléconférence une fois depuis octobre dernier;
14 demandes ont été examinées et un montant
de 8 318 $ a été distribué aux membres. Je vous
rappelle que ce fonds est accessible à toutes les
infirmières et tous les infirmiers qui travaillent

dans les foyers de soins pendant au moins 37,5
heures par mois. L’argent peut être utilisé pour
des conférences ou des cours liés aux soins
infirmiers, pour la certification en gérontologie
de l’AIIC et pour des séances éducatives à
condition que ces activités ne fassent pas partie
des exigences d’emploi. Le formulaire de
demande et les directives se trouvent sous
l’onglet Formulaires du site Web du SIINB. Vous
n’avez pas besoin d’un mot de passe pour
accéder à cette partie du site.      

COMITÉ DES PRESTATIONS DE
MALADIE

Le comité des prestations de maladie ne s’est
réuni qu’une fois pour examiner les possibilités
de renouvellement du régime suggéré. On nous
a informés qu’à compter du 24 mai 2018, le taux
de cotisation des employés pour vos prestations
d’Assomption Vie a augmenté de 33,99 $ pour
les régimes de prestations individuels et de
79,28 $ pour les régimes de prestations
familiales. Le SIINB poursuit ses efforts pour
assurer le financement de ce régime et pour
améliorer le comité.     

NÉGOCIATIONS POUR LES FOYERS
DE SOINS

Votre comité de négociation nouvellement élu,
composé de Carole Clavette, Kim Cormier,
Heather McNulty, Jason Robin et moi-même,
s’est réuni récemment avec les présidents et
présidentes des sections locales pour examiner
les sondages auxquels vous avez répondu. Les
résultats nous ont donné des orientations claires
et nous ont aidés à formuler une stratégie pour
la prochaine ronde de négociations en 2019. 

PÉNURIE D’INFIRMIÈRES DANS LE
SECTEUR DES SOINS DE LONGUE
DURÉE (SLD)

Cette année a été une année difficile pour les
infirmières et infirmiers en soins de longue
durée qui continuent de prendre soin d’un
groupe de résidents dont l’état de santé se
détériore de plus en plus et qui ont besoin de
soins complexes et de leur famille. Nous avons
aussi à relever les défis supplémentaires que
pose fréquemment le manque de personnel,
situation qui semble encore s’aggraver alors que
le personnel se débat pour composer avec des
heures de soins insuffisantes qui souvent ne
répondent pas à leurs besoins. La menace de
certains foyers, et dans certains foyers, de la mise
en place de ratios d’effectifs réduits des II et des
IAA n’a fait qu’empirer la situation. Cela a créé un
environnement de travail instable qui rendra
plus difficiles le recrutement et le maintien en
poste d’effectif, sans parler de l’effet que cela
aura sur les patients. Le SIINB déploie des efforts
pour obtenir des précisions du gouvernement en
ce qui a trait à leurs intentions pour notre secteur
et pour le sensibiliser davantage à nos
environnements de travail difficiles et à la façon
dont cela affecte la qualité des soins. Nous
continuerons de faire de ces problèmes une
priorité maintenant et pendant l’année à venir. 

LOBBYING

J’ai eu l’occasion de faire du lobbying en
compagnie des représentants de la Coalition
canadienne de la santé (CCS), à Ottawa, où moi-
même et deux autres syndicalistes du SIINB
avons rencontré les députés du N.-B. et un
sénateur. L’objet du lobbying était la privatisation

Ronda McCready

Ronda McCready et Sherry Steeves à une soirée de hockey en reconnaissance du personnel infirmier, à Moncton (N.-B.)

CONFÉRENCIER INVITÉ MIS
EN VEDETTE 

DR LEENO KARUMANCHERY 

À QUEL POINT ÊTES-VOUS EFFICACE DANS VOTRE VIE EN TANT
QUE LEADER?

Sociologue ayant à son actif plus de 20 ans d’expérience, le Dr Leeno Karumanchery
est reconnu comme l’un des plus grands praticiens de la diversité et l’inclusion en
Amérique du Nord. Leeno a signé de nombreux écrits dans le domaine, et il est
coauteur de Removing the Margins (CSP, 2000) et Playing the Race Card (Peter Lang,
2004), deux textes sur la diversité et l’inclusion acclamés par la critique. En tant que
directeur général de la diversité chez Enkidu, il a pour objectif principal le soutien aux
organismes désireux de faire entrer l’intelligence émotionnelle et la diversité dans leur
culture et leur approche générales. Leeno est recherché tant pour son expertise que pour son
style d’animation et sa capacité à amener les gens à exploiter tout leur potentiel en tant que
leaders efficaces dans leurs milieux professionnels et leurs collectivités favorisant la diversité. 

Leeno conjugue sa formation approfondie, ses recherches et son expérience en consultation pour
aider les leaders, les employés et les intervenants à participer à des stratégies de développement
organisationnel constructives. 



RAPPORT ANNUEL DE TRAVAIL SÉCURITAIRE NB
PAR MAUREEN WALLACE

J’ai terminé mon deuxième mandat de quatre ans en tant que représentante des travailleurs au sein du
conseil d’administration de Travail sécuritaire NB, en juin 2018. Le présent rapport est axé sur le secteur
des soins de santé, les blessures subies par le personnel infirmier et les autres membres de l’équipe
des soins de santé, et les efforts visant à réduire la fréquence et la gravité des blessures dans ce secteur
à haut risque. J’aborderai aussi la situation financière de Travail sécuritaire NB et quelques autres faits
saillants.

FRÉQUENCE DES RÉCLAMATIONS

Le tableau 1 ci-dessous indique le nombre de réclamations relatif aux foyers de soins, aux hôpitaux et à
l’ensemble du secteur. PT désigne perte de temps et SPT, sans perte de temps. Vous noterez une
réduction des chiffres de 2017 pour les hôpitaux par rapport à 2016 mais, de façon générale, les
chiffres demeurent inquiétants puisque nous connaissons tous les effets néfastes des blessures sur
chaque membre touché.

COÛT DES RÉCLAMATIONS

Il importe aussi d’examiner les coûts. Le diagramme à la page 20 indique les paiements des réclamations
du secteur hospitalier, n’incluant pas les frais administratifs imposés aux Réseaux de santé Horizon et
Vitalité. Les barres bleues pâles représentent les coûts en 2017 et la barre bleue fonçée, ceux de l’année en
cours au 30 juin 2018. La plupart des blessures dans notre secteur tombent nettement dans les catégories
des entorses, foulures, déchirures et lésions musculo-squelettiques traumatiques. Nous savons tous que ces
blessures musculo-squelettiques sont douloureuses et qu’elles ont des incidences sur tous les aspects de la
vie de nos collègues.

NOMBRE DE RÉCLAMATIONS
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2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Foyers de soins
Réclamations PT 323 335 329 298 294 294 332 336
Réclamations SPT 96 113 126 155 146 174 193 210

Hôpitaux 
Réclamations PT 601 553 557 579 563 568 649 564
Réclamations SPT 448 490 470 452 508 457 476 443

Toutes les industries
Réclamations PT 6180 5876 5548 5494 5649 5407 5994 5604
Réclamations SPT 5275 5224 5274 5098 4994 4619 5144 4805

Tableau 1 : Au 30 juin 2018

Maureen Wallace

INFIRMIÈRES DE LA PARTIE III –
SOINS COMMUNAUTAIRES 
PAR KATHY LEBLANC

Le temps a passé très vite cette année! Il y a près
d’un an, les infirmières et infirmiers du
programme extra-mural étaient transférés aux
Services de santé Medavie Nouveau-Brunswick. Il
est encourageant de voir les présidents et
présidentes des sections locales, et les membres
s’exprimer haut et fort! J’espère que vous le ferez
encore au cours de la prochaine année.

Chaque unité de négociation doit maintenant
relever de nombreux défis liés au travail qui
comportent de nombreuses activités syndicales. J’ai
une meilleure compréhension et appréciation du
travail dévoué des anciens membres et des
membres actuels du conseil. Pour que les
membres comprennent ce que je veux dire, je le
comparerais au fait de devenir parent pour la
première fois et d’apprécier le travail et les sacrifices
de nos propres parents; c’est un peu ainsi que je
perçois le travail d’un membre du conseil. 

En réfléchissant à la dernière année, il est difficile
de choisir parmi les activités à mettre en valeur,
peut-être en raison du grand nombre d’activités
syndicales auxquelles j’ai participé. Le Parasol, le
site Web du SIINB, Le Buzz et la page Facebook
du SIINB décrivent des activités, des questions et
la formation syndicales abordées par le SIINB en
votre nom.

TRAVAUX AU SEIN DES COMITÉS
En tant que membres du conseil, nous avons eu
de cinq à sept réunions en face-à-face et

quelques réunions par téléconférence pour
discuter de questions urgentes. Nous avons
maintenu le contact par courriel, puisque la
présidente, Paula Doucet, nous a fourni des
mises à jour régulièrement. Comme nous le
savons, la technologie a un grand impact sur
notre façon de communiquer. À titre d’exemple,
je n’ai pas pu me rendre au dîner-causerie de la
Journée internationale des femmes, le 8 mars
2018, en raison d’une tempête. J’ai toutefois
suivi l’activité par vidéoconférence sur Facebook.

Chaque membre du conseil siège à des sous-
comités. Je suis membre, à titre de représentante
d’unité, du comité d’aide aux études qui
examine les demandes de perfectionnement
professionnel et formule des recommandations
au ministre de la Santé, selon le libellé de la
convention collective. Depuis la dernière
assemblée générale annuelle, deux réunions ont
eu lieu pour étudier les demandes. Je vous
rappelle que les demandes doivent être
soumises au plus tard le 7 octobre 2018 et que
vous devez conserver les reçus des manuels et
des frais de cours ou de conférence.

J’ai aussi siégé au sous-comité du comité des
statuts et règlements. Des modifications ont été
proposées. Elles sont publiées dans le Parasol. Le
comité des résolutions a aussi soumis des
résolutions fondées sur l’information relative aux
questions générales et locales actuelles.

L’équipe de négociation pour la partie III
nouvellement élue s’est réunie en avril, avant la
réunion du conseil exécutif, à des fins
d’orientation. Les négociations seront certes une
expérience enrichissante pour toutes les équipes
de négociation, surtout pour Paula et Matt, qui
font partie des trois équipes. Comme membre
du conseil, ce fut une expérience révélatrice
d’observer les conférences de chaque unité de
négociations tenues dans le cadre de la réunion
du conseil exécutif. Nos priorités en matière de
travail sont très semblables. J’ai bien hâte
d’entreprendre la prochaine année de
négociations en vue de conclure un nouveau
contrat solide et équitable qui tient compte de
vos priorités.

Je rappelle aux présidents et présidentes des
sections locales de préparer leurs rapports
précisant les problèmes et les activités syndicales
de leurs sections locales, et de les faire parvenir
au bureau provincial. Les constatations dans ces
rapports sont utiles aux membres du conseil.
Elles seront discutées aux réunions des
représentant(e)s d’unité pendant l’assemblée
générale annuelle.

FORMATION
Le SIINB a toujours incité ses membres à parfaire
leurs connaissances. En mai, j’ai assisté à
l’assemblée générale annuelle de l’AIINB à
Fredericton. Les membres du conseil présents
ont eu l’occasion de rencontrer les diplômés en
sciences infirmières et écouter un exposé qui
donne matière à réflexion sur la légalisation de
la marijuana. Pendant la dernière réunion du
conseil en juin, les membres du conseil ont aussi
reçu une formation sur l’interaction avec les
médias.

Cette année, j’ai choisi d’assister au Sommet des
travailleurs et travailleuses du CTC à l’Université
St Francis Xavier à Antigonish, plutôt que de
participer à l’École du travail de l’Est. Dans le
cadre de la séance de formation relative à la
violence familiale, les participants ont appris
comment présenter et communiquer cette
information aux membres. Savez-vous que 
53,5 % des victimes de violence familiale ont
subi de la violence sur leur lieu de travail ou à
proximité, qui s’est traduite par des problèmes
de rendement au travail et d’assiduité? Il me
tarde de vous présenter cette information.

DÉFIS
En tant qu’infirmières et infirmiers immatriculés,
nous avons une énorme responsabilité envers
les soins de santé publics. Il ne s’agit pas
seulement de voir à ce que nos patients et clients
se portent bien. Le recrutement et le maintien en
poste doivent aussi être pris en compte par tous
les secteurs pour résoudre les pénuries de
personnel infirmier. Un grand nombre des
décisions prises aujourd’hui (sur le plan
politique et syndical) détermineront leur
influence sur nos soins de santé à l’avenir. Il ne
faut donc pas s’étonner que, comme membres
du conseil, nous prenions ces décisions très
sérieusement. 

Comme je l’ai mentionné dans mon rapport
précédent, nous avons la chance de compter sur
un solide leadership de la part des membres du
conseil, du personnel, des représentants et
représentantes des sections locales, et des
membres du SIINB. Je suis fière d’être une
infirmière immatriculée et de vous représenter.

En toute solidarité,

Kathy LeBlanc, B.Sc.inf., II

Kathy LeBlanc



plus des frais administratifs, étant un employeur
autoassuré. Le coût pour les employeurs
autoassurés augmente à une fois et demie le
taux des employeurs pour lesquels une
cotisation est établie. L’estimation de la situation
de financement actuelle de Travail sécuritaire NB,
au 30 juin 2018, est un financement à 97 %,
mais si la tendance se maintient, ce taux
continuera de diminuer en 2018, nécessitant
une hausse anticipée du taux.

AUTRES FAITS SAILLANTS
• Dorine Pirie, présidente du conseil

d’administration depuis 2015, a pris sa
retraite en mai. Haley Flaro, est présidente
par intérim.

• Le nouveau président et chef de la
direction, Douglas Jones, a été embauché
en mars 2018.

• La vérificatrice générale, Kim MacPherson, a
effectué un audit sur la gouvernance de Travail
sécuritaire NB et a rendu public son rapport et
ses recommandations en avril 2018.

• Le ministère de l’Éducation postsecondaire,
de la Formation et du Travail a demandé la
mise sur pied d’un groupe de travail sur
Travail sécuritaire NB. Le rapport qui a été
rendu public en juillet 2018 contient 28
recommandations.

Ce fut un privilège de représenter les travailleurs
du N.-B. au sein du conseil d’administration au
cours des huit dernières années. Je remercie le
SIINB pour son support.

Respectueusement soumis, 

Maureen Wallace, II
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PAIEMENTS DES RÉCLAMATIONS DU SECTEUR HOSPITALIER

EFFORTS VISANT À RÉDUIRE LES
BLESSURES DANS LES
CORPORATIONS HOSPITALIÈRES

Travail sécuritaire NB a reconnu les soins de
santé comme un secteur à haut risque sur lequel
l’accent est mis pour réduire les blessures et
promouvoir une culture de sécurité. Un
partenariat a été créé avec les régies régionales
de la santé (RRS) pour appuyer leurs initiatives
visant à prévenir les blessures en milieu de
travail. Les activités des Réseaux de santé
Horizon et Vitalité comprenaient :

• Consultation et soutien concernant les
plans de santé et de sécurité des RRS;

• Soutien à la mise en œuvre du programme
de renvoi direct en physiothérapie;

• Offre de tâches modifiées pour appuyer le
retour au travail tôt et en toute sécurité des
employés;

• Mise en œuvre d’un plan d’inspection dans
les deux RRS;

• Services de consultation et de soutien
concernant la protection contre la violence
et le programme Colonne en forme;

• Achèvement des options de manipulation
des patients obèses. 

ACTIVITÉS EN COURS DANS LE
SECTEUR DES FOYERS DE SOINS

Travail sécuritaire NB a aussi été très actif dans ce
secteur depuis 2012, en collaboration avec
l’Association des foyers de soins du Nouveau-
Brunswick incluant :

• Soutien à l’Association de sécurité des soins
continus du Nouveau-Brunswick (ASSCNB);

• Mise à l’essai du module d’inspection des
lieux de travail en ligne;

• Participation au comité sur la manipulation
des résidents et les comportements
difficiles;

• Collaboration avec l’ASSCNB sur la
prévention de la violence.

Travail sécuritaire NB offre aussi des inspections
avant occupation aux Services des foyers de
soins, et appuie la gestion des invalidités et la
mise en œuvre du programme de renvoi direct
en physiothérapie primaire.

LÉGISLATION SUR LE HARCÈLEMENT
ET LA VIOLENCE EN MILIEU DE
TRAVAIL

Travail sécuritaire NB et le SIINB ont préconisé
activement des modifications à la législation sur
le harcèlement et la violence au travail qui est
entrée en vigueur le 28 avril 2018. Le prochain
défi est de voir à ce que les règlements sur la
violence en milieu de travail définissent plus
largement la violence et le harcèlement, et
exigent que tous les milieux de travail adoptent
un code de pratiques contre la violence en
milieu de travail.

SITUATION FINANCIÈRE

Malgré de hauts taux de rendement du capital
investi et une forte croissance de l’actif, ceux-ci
sont dépassés par la croissance du passif liée à la
hausse des coûts des réclamations. La hausse des
coûts est attribuable à deux facteurs : durée plus
longue des réclamations et réclamations pour
perte auditive. Le gouvernement du Nouveau-
Brunswick (GNB), en tant qu’employeur, ne verse
pas les primes d’indemnisation des accidents du
travail de la même manière que les autres. Le
GNB paie les coûts réels des réclamations, en
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2010 2011 2012 2013

Année du paiement
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RAPPORT DU COMITÉ ORGANISATEUR DE
L’ASSEMBLÉE ANNUELLE

PAR JOHN MACDONALD 
Je suis heureux de présenter à mes collègues
membres du SIINB mon dernier rapport à titre
de président du comité organisateur de
l’assemblée annuelle. Avoir été membre de ce
comité au service du SIINB pendant plus de dix
ans a été un véritable honneur et un privilège. Je
désire profiter de l’occasion pour remercier tous
ceux et celles qui ont apporté leur contribution,
notamment les membres du comité, Barb
Duplessis, Violet Budd et la membre d’office
représentant le conseil d’administration, Nancy
Arseneau, ainsi que les anciens membres.
J’adresse mes remerciements spéciaux à Paula
Doucet, à Matt Hiltz et à Sarah Bonnar pour leur
participation exceptionnelle ainsi que pour leur
patience. J’aimerais aussi remercier les membres
du personnel du SIINB, en particulier Marise Bye,
de leur aide pendant toutes ces années. Dans ce
comité, les difficultés surgissent des menus
détails et, souvent, cela prend plusieurs paires
d’yeux pour s’assurer que chaque résolution,
chaque modification constitutionnelle et chaque
mise en candidature respecte nos Statuts et
règlements. 

J’encourage les membres du SIINB à devenir
actifs dans le Syndicat à l’échelle régionale
comme à l’échelle provinciale. Siéger à divers
comités à l’une ou à l’autre échelle peut être très
gratifiant, mais cela exige souvent un grand
engagement. Compte tenu des défis que
représentent les nouveaux foyers de soins à
Miramichi, pour ne nommer que ceux-là, il m’est
impossible à ce moment-ci de fournir 

l’engagement nécessaire à l’emploi. Cela étant
dit, je vous encourage tous et toutes à soumettre
une demande et je serai toujours une ressource
pour ceux et celles qui désirent siéger au comité. 

Cette année, nous avons reçu quatre résolutions
et deux modifications constitutionnelles. En
général, le comité examine chaque demande
pour s’assurer de leur clarté et de leur conformité
aux Robert’s Parliamentary Procedures (code de
procédure des assemblées délibérantes). Nous
avons aussi collaboré avec le conseil
d’administration du SIINB et les agents ou
agentes des relations de travail pour nous
assurer que chaque demande respecte les
Statuts et règlements et les politiques du SIINB.
C’est au cours de ces vérifications qu’une des
demandes a été jugée irrecevable. Nous
envoyons toujours aux demandeurs une
explication de la raison pour laquelle leur
demande est irrecevable, et de l’aide est toujours
disponible pour leur permettre de resoumettre
leur demande de telle sorte qu’elle respecte nos
Statuts et règlements. Les autres résolutions et
modifications constitutionnelles vous sont
présentées dans ce Parasol. Au moment de
rédiger ce rapport, la date des mises en
candidature n’est pas encore échue. Cette année,
les postes de président et de secrétaire-trésorier
sont ouverts aux candidatures. De plus, le comité
des finances et le comité organisateur de
l’assemblée annuelle ont chacun trois postes à
pourvoir en élection. 

Veuillez garder à l’esprit que l’article 2 (i) (1) de
notre manuel des politiques stipule que « Des
candidatures en séance peuvent être acceptées à
tous les postes élus, sauf ceux de président(e),
vice-président(e), 2e vice-président(e) et
secrétaire-trésorier(ère). » De plus, conformément
à l’article 11.01 (b) de nos Statuts et règlements,
il faut satisfaire aux conditions suivantes pour
être pris en considération comme candidats à
des postes de direction. L’article 11.01 (b) se lit
comme suit : « Pour présenter sa candidature aux
postes de président(e), de vice-président(e) ou
de 2e vice-président(e) il faut avoir déjà été
membre élu du conseil exécutif. », et l’article
11.01 (c), comme suit : « Pour présenter sa
candidature au poste de secrétaire-trésorier(ère),
il faut avoir été membre élu du comité des
finances du SIINB au cours des cinq (5) dernières
années ou avoir déjà été membre élu du conseil
exécutif. » Les candidats pour le comité
organisateur de l’assemblée annuelle et pour le
comité des finances peuvent être proposés par
les membres présents à l’assemblée, et il n’est
pas nécessaire que ces candidats aient déjà été
membres élus du conseil exécutif.

Au nom du comité organisateur de l’assemblée
annuelle, je nous souhaite à tous et à toutes une
assemblée générale annuelle positive et
fructueuse. 

En toute solidarité, 

John MacDonald, II 
Président du comité organisateur de l’assemblée
annuelle



RÉSOLUTIONS QUI FERONT L’OBJET DE VOTE
LORS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

RÉSOLUTION NO 1 – APPUI À LA
COMMUNAUTÉ LGBTQ+
Soumise par le conseil
d’administration du SIINB

ATTENDU QUE les syndicats ont réalisé des progrès significatifs pour obtenir le respect et la dignité
pour les travailleurs LGBTQ+, le SIINB reconnaît que la discrimination persiste et se présente sous des
formes subtiles et extrêmes, dont les obstacles et le harcèlement en milieu de travail;

ATTENDU QUE l’homophobie et les crimes haineux ne doivent pas être tolérés;

QU’IL SOIT RÉSOLU que le SIINB :

• demande que cesse l’homophobie et travaille activement à cette fin;

• appuie la législation visant à protéger la communauté LGBTQ+;

• continue de sensibiliser les membres et de les tenir informés des questions liées à la communauté
LGBTQ+; et

• continue de collaborer, en toute solidarité, avec la communauté et les organismes LGBTQ+.

RÉSOLUTION NO 2 – NIVEAU DE
DOTATION ET CHARGE DE
TRAVAIL SÉCURITAIRES
Soumise par le conseil
d’administration du SIINB

ATTENDU QUE le gouvernement provincial a entrepris de réduire les ratios de dotation en personnel
infirmier professionnel dans le secteur des soins de longue durée et que la restructuration des effectifs
dans les secteurs des soins actifs et des soins communautaires du système de santé Nouveau-Brunswick
se poursuit;

ATTENDU QUE l’ajout d’une II par jour-patient était lié à la diminution du risque de pneumonies
nosocomiales, d’extubations non planifiées, d’insuffisances respiratoires et d’arrêts cardiaques dans les
unités de soins intensifs, et à un risque plus faible de non-sauvetages de patients ayant subi une
intervention chirurgicale;

ATTENDU QU’une revue systématique de 26 études de recherches sur les soins intensifs effectuée en
2010 révèle que le niveau de dotation des unités de soins intensifs a diminué, tandis que les
événements indésirables ont augmenté, selon presque toutes les études;

ATTENDU QUE, pour une unité de soins de long durée à risque élevé de 100 lits où les II consacrent
moins de 10 minutes par résident par jour, l’augmentation du niveau de dotation pour accorder de 30 à
40 minutes par résident par jour était associée à des économies annuelles nettes pour la société de plus
de 319 000 $;

ATTENDU QUE les pénuries de main-d’œuvre et l’augmentation de la charge de travail ont des effets
négatifs sur le personnel, tels l’épuisement professionnel et l’usure de compassion;

QU’IL SOIT RÉSOLU que le SIINB fasse pression sur le gouvernement provincial pour que ce dernier
établisse des niveaux de dotation minimaux obligatoires pour les soins actifs, communautaires et de
longue durée.

RÉSOLUTION NO 3–
TRAVAILLEURS ÉTRANGERS
TEMPORAIRES
Soumise par le conseil
d’administration du SIINB

ATTENDU QUE les emplois précaires nuisent aux travailleurs et aux collectivités, et compromettent les
services publics tels les soins de santé;

ATTENDU QUE les gouvernements fédéral et provinciaux peuvent se prévaloir du programme des
travailleurs étrangers temporaires (PTET) pour inonder les marchés du travail, faire chuter les salaires,
réduire les conditions de travail, diminuer le taux de syndicalisation et fragiliser les systèmes
d'immigration permanente;

ATTENDU QUE les travailleurs étrangers temporaires risquent de perdre leur emploi s’ils tentent de
protéger leurs droits en signalant l’exploitation aux autorités;

QU’IL SOIT RÉSOLU que le SIINB, en collaboration avec la FCSII et le CTC, fasse pression sur les
gouvernements fédéral et provinciaux pour que ces derniers accordent aux travailleurs migrants le
statut de résident permanent et abolissent le programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET);

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU que le SIINB appuie et demande des mesures pour s’assurer que les
travailleurs étrangers temporaires ont des droits de plein-emploi, y compris salaires, avantages sociaux,
conditions de travail, adhésion syndicale, santé et sécurité, et autres.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B.  I  OCTOBRE 2018  I  LA PROFESSION INFIRMIÈRE C’EST CELASYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B.  I  OCTOBRE 2018  I  LA PROFESSION INFIRMIÈRE C’EST CELA

22 23

MODIFICATIONS AUX STATUTS
ET RÈGLEMENTS
ARTICLE 11 – ÉLECTION DES
DIRIGEANT(E)S

Paragraphe 11.02 : Modification proposée :
Sous réserve des autres dispositions des présents
règlements, l’élection de membres aux postes de
président(e), vice-président(e), 2e vice-
président(e) ou secrétaire-trésorier(ère) exige un
vote appuyé par une majorité des délégué(e)s
votant(e)s agréé(e)s à une assemblée générale
annuelle du Syndicat. Le vote est par scrutin
secret. Sur demande, les résultats du scrutin
peuvent être communiqués au (à la) candidat(e).

But : Permettre au (à la) candidat(e) d’obtenir le
décompte des voix.

ARTICLE 21 – ÉLECTION DES
REPRÉSENTANT(E)S ET DES
MEMBRES DU COMITÉ DE
NÉGOCIATION D’UNE UNITÉ

Paragraphe 21.01 : Modification proposée :
21.01 (c) Sur demande, les résultats du scrutin
peuvent être communiqués au (à la) candidat(e).

But : Permettre au (à la) candidat(e) d’obtenir le
décompte des voix.

ARTICLE 14 – MEMBRES ET
COTISATIONS

(a) Remboursement des cotisations
doubles – Le SIINB doit rembourser
l’équivalent de la cotisation syndicale
mensuelle, moins la remise de la section
locale, à tout(e) infirmier(ère) qui paie des
cotisations syndicales mensuelles à deux
employeurs distincts ou plus durant le
même mois. Il calculera le remboursement
en fonction des cotisations perçues
pendant l’année civile précédente et
versera un paiement automatique aux
membres au plus tard le 31 mars de
l’année suivante. Cette politique doit être
mentionnée dans le Parasol.
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POSTES AU SEIN DE LA SECTION
LOCALE 

• Présidente (depuis 2018)

• Vice-présidente et agente des griefs 
(2010-2018)

• Secrétaire (2005-2010)

• Vice-présidente et agente des griefs 
(2001-2004)

• Co-présidente du comité d’exercice de la
profession

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• Infirmière de chevet à l’urgence 

(depuis 2010)

• Agente des relations de travail intérimaire
(2015)

• Infirmière de chevet au laboratoire de
cathétérisme cardiaque (2006-2010)

• Infirmière de chevet à l’urgence 
(2001-2006)

• Infirmière de chevet aux services
cardiaques (2000-2001)

• Diplômée du programme de B.Sc. inf. à
l’UNBSJ (2000)

AUTRES ACTIVITÉS 
• Congrès biennal de la FCSII (2003-2017)

• Assemblée triennale du CTC (2008-2014)

• École du travail de l’Est 
(2002, 2006, 2008, 2010 et 2012)

C’est un honneur d’accepter cette nomination au
poste de secrétaire-trésorière du Syndicat des
infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick.

Je comprends les responsabilités de ce poste et
j’adhère à la vision du SIINB.

L’expérience que j’ai acquise pendant 17 ans au
sein de ma section locale (environ 1 100
membres) en tant que secrétaire, vice-présidente
et maintenant présidente, m’a permis de bien
comprendre les questions touchant actuellement
les soins infirmiers et d’apprendre différentes
façons de procéder pour favoriser l’obtention de
résultats positifs. 

Je peux, grâce à mon expérience, mes
connaissances, mon dévouement, mes aptitudes
en leadership et ma compréhension de la
convention collective, contribuer à l’avenir du
SIINB.

J’ai le mandat d’exprimer les préoccupations et
les problèmes soulevés par tous les membres, de
manière juste, professionnelle et équitable.

Le SIINB me tient à cœur. C’est pourquoi
j’aimerais pouvoir accéder au poste de secrétaire-
trésorière.

En toute solidarité,

Catherine Little, II
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PARTICIPATION SYNDICALE –
POSTES À L’ÉCHELLE PROVINCIALE

• Présidente provinciale du SIINB 
(depuis 2016)

• Membre du conseil exécutif national de la
FCSII (depuis 2016)

• Vice-présidente provinciale (2003-2016)

• Conseil exécutif (depuis 2001)

• Comité de négociation pour la partie III,
hôpitaux (depuis 2003)

• Comité patronal-syndical

• 2e vice-présidente de la Fédération des
travailleurs et des travailleuses du N.-B.
(FTTNB) (2010-2017)

• 2e vice-présidente du conseil du travail du
district de Bathurst (2010-2012)

POSTES À L’ÉCHELLE LOCALE 
• Présidente de section locale (2001–2016)

• Co-présidente du comité d’exercice de la
profession (2001-2016)

• Co-présidente du comité mixte de santé et
sécurité (2001-2005)

• Agente des griefs (2000–2002)

• Vice-présidente (1998–2001)

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• Temps plein à l’urgence (2003-2016)

• Temps plein, soins médicaux et palliatifs
(1999-2003)

• Équipe flottante, temps partiel (1998-1999)

• Infirmière occasionnelle (1997-1998)

AUTRES ACTIVITÉS 
• Comité directeur des relations syndicales-

gouvernementales (depuis 2017)

• Fiduciaire - RRPCES (depuis 2016)

• Récipiendaire du Prix 2012 remis par la
FTTNB aux femmes exerçant un leadership 

• Membre du comité consultatif sur les
ressources humaines en santé (2004-2012)

• Co-présidente de la Coalition de la santé du
N.-B. (2005-2009)

• Congrès Biennale de la FCSII (huit fois)

• Triennale du CTC (cinq fois)

• Congrès de la FTTNB (quatre fois)

• École du travail (huit fois)

• Membre du conseil exécutif de la FTTNB
(depuis 2010)

• Comité conjoint d'évaluation des emplois
(2009)

• Participation à la Conférence canadienne du
Gouverneur général sur le leadership
(2008)

• Certificat, Programme en soins infirmiers
critiques du N.-B., CCNB (2003)

• The Dorothy Wylie Nursing Leadership
Institute (2002)

C’est un honneur d’accepter cette nomination et
de solliciter un nouveau mandat à titre de
présidente. Ce fut un privilège et une forte
courbe d’apprentissage d’agir à titre de
présidente du SIINB depuis 2016.

Au cours des deux dernières années, nous avons
été confrontés à de nombreux obstacles, mais
nous avons aussi fait des gains. Il reste encore
beaucoup de travail à accomplir.

Je suis déterminée, plus que jamais, à être une
porte-parole forte et crédible pour tous les
membres du SIINB. Je continuerai à défendre les
soins de santé publics, des milieux de travail
sécuritaires, un meilleur équilibre vie-travail, de
meilleures conditions de travail et les droits des
travailleurs, en votre nom. 

En tant que fière infirmière immatriculée et
dirigeante syndicale, je serai heureuse de
poursuivre le parcours amorcé pour défendre les
droits des II et des IP, comme présidente
provinciale du SIINB.  

Je sollicite votre appui continu. Il me tarde de
travailler avec chacun de vous et pour chacun de
vous.

En toute solidarité,

Paula Doucet, II
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Paula Doucet, Hôpital régional Chaleur de Bathurst 

CANDIDATE AUX ÉLECTIONS
PRÉSIDENCE

Catherine Little, Hôpital régional de Saint John

CANDIDATE AUX ÉLECTIONS
SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE



PARTICIPATION SYNDICALE - 
POSTE À L’ÉCHELLE PROVINCIALE

• Membre du comité organisateur de
l’assemblée annuelle (2014-2018)

POSTES AU SEIN DE LA SECTION
LOCALE

• Présidente (depuis 2010)

• Agente des griefs

• Membre du comité d’exercice de la
profession

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• Service d’urgence (depuis 2010)

• Unité de soins ambulatoires (2017-2018)

• Unité de médecine (2007-2010)

• Unité de chirurgie (2007-2008)

AUTRES ACTIVITÉS
• Membre du Comité mixte de santé et la

sécurité 

Depuis que je suis présidente de la section locale
de l’Hôpital mémorial de Sackville, je veux
connaître la façon dont les choses fonctionnent à
l’échelle provinciale. L’aspect financier du SIINB
m’intéresse. C’est la raison pour laquelle je pose
ma candidature au comité des finances. La vie
syndicale me plaît de plus en plus depuis que je
suis présidente de ma section locale. Je veux
apprendre tout ce qu’il faut savoir concernant le
comité des finances. J’espère travailler avec vous
tous! 
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POSTES AU SEIN DE LA SECTION
LOCALE

• Vice-présidente et agente des griefs,
infirmière gestionnaires et surveillantes,
Hôpital de Moncton (2014)

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• Diplômée de l’École des sciences

infirmières AJ McMaster, 1994

• B. Sc. (Biochimie), Université Mount Allison,
1994

• Divers environnements infirmiers –
pénitencier fédéral, pédiatrie, unité de
chirurgie et soins intensifs

• Infirmière en salle d’urgence depuis 10
ans, infirmière gestionnaire de la salle
d’urgence depuis trois ans

AUTRES ACTIVITÉS
• Participation active au sein de l’AIINB, de

l’Association nationale des infirmières et
infirmiers d’urgence (ANIIU), agréée en
soins infirmiers d’urgence

• Activités non infirmières dont le golf et le
jardinage

J’ai toujours éprouvé un fort sentiment de
responsabilité syndicale et un vif intérêt à
l’échelle locale et provinciale. Je comprendrais
mieux les finances du Syndicat si je siégeais à ce
comité. J’aimerais avoir l’occasion de servir les
membres, en contribuant à la solide gestion
financière du SIINB.

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B.  I  OCTOBRE 2018  I  LA PROFESSION INFIRMIÈRE C’EST CELA

26

Trena Brown, Hôpital de Moncton

Barbara Duplessis, Hôpital mémorial de Sackville

PARTICIPATION SYNDICALE -
POSTES À L’ÉCHELLE PROVINCIALE

• Membre du comité des finances

• Membre du comité organisateur de
l’assemblée annuelle

POSTE AU SEIN DE LA SECTION
LOCALE

• Trésorière 

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• Chirurgie

• Réadaptation

• GériatrieMargaret Ellis, Hôpital régional de Saint-Jean

CANDIDATES AUX ÉLECTIONS
COMITÉ DES FINANCES

La photo n’est

pas disponible

PARTICIPATION SYNDICALE -
POSTE À L’ÉCHELLE PROVINCIALE

• Comité des finances (2016-2018)

POSTE AU SEIN DE LA SECTION
LOCALE

• Secrétaire-trésorière de la section locale de
l’Hôpital de Moncton (depuis 2015)

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• Services de toxicomanie, désintoxication,

Moncton (depuis 2012)

• Service d’oncologie, Moncton (2009-2012)

AUTRES ACTIVITÉS
• Représentante de l’unité de désintoxication

(2014-2015)

• Comité d’exercice de la profession, Hôpital
de Moncton

• Comité de formation, section locale de
l’Hôpital de Moncton

• Comité des finances, section locale de
l’Hôpital de Moncton

Ce fut une merveilleuse expérience d’être
membre du comité des finances du SIINB au
cours des deux dernières années. J’aime
beaucoup travailler en équipe, revoir les chiffres
et les budgets, et m’assurer que les cotisations
des membres sont utilisées à des fins justes et
équitables. Mon sens de l’organisation et ma
pensée critique sont des aptitudes utiles au sein
de tels comités. Je suis actuellement secrétaire-
trésorière de la deuxième plus grande section
locale (Hôpital de Moncton). Ce serait un
honneur de représenter les membres du SIINB à
ce comité provincial pour un deuxième mandat.

Amy Dalley, Hôpital de Moncton



BOURSES D’ENTRETIEN

Chaque année, le SIINB accorde des bourses
d’entretien à des diplômés(es) du B. Sc. Inf., de
chacun des six campus, qui ont fait preuve de
leadership infirmier pendant leurs études en
sciences infirmières.

Les récipiendaires des bourses d’entretien du
SIINB de 800 $ accordées à des étudiants(es) de
4e année en sciences infirmières à l’Université du
Nouveau-Brunswick sont Kaley Fitzpatrick et
Katherine Holloway du campus de Fredericton;
Katelyn Gowlett et Brianna Fournier du campus
de Saint-Jean; Michael Sharp et Meghan Stultz
du campus de Monton.

Les récipiendaires des bourses d’entretien du
SIINB de 800 $ accordées à des étudiants(es) de
4e année en sciences infirmières à l’Université de
Moncton sont Jérémie Babineau et Mégane
Goulette du campus de Moncton; Lisa Levesque
et Daisy Mercure du campus d’Edmundston; et
Janie Haché et Danica Breau du campus de
Shippagan.

BOURSES D’ÉTUDES ET BOURSES
D’ENTRETIEN DE LA FTTNB ET DU CTC

Les membres du SIINB et leurs enfants sont aussi
admissibles à des bourses d’études et bourses
d’entretien comme membres affiliés de la FTTNB
et du CTC. La liste suivante est aussi accessible
sur le site Web du SIINB. La date limite est le 30
juin de chaque année.

• Bourses commémoratives James A.
Whitebone, FTTNB

• Prix Tim McCarthy, FTTNB

• Bourses de solidarité de la FTTNB

• Prix humanitaire J. Harold Stafford, FTTNB

• Prix d’apprentissage continu Dermot
Kingston, FTTNB

• Bourse d’études postsecondaires
CTC/CUWC, CTC
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POSTES AU SEIN DE LA SECTION
LOCALE

• Secrétaire-trésorière de la section locale des
infirmières gestionnaires et surveillantes,
Miramichi (depuis 2018)

• Comité d’exercice de la profession 
(2007-2014) 

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• 21 ans d’expérience en soins infirmiers

• Gestionnaire de salle d’opération,
Miramichi (depuis octobre 2007)

• Salle d’urgence, Miramichi 
(de juin 2007 à octobre 2007)

• Salle d’urgence, Villages Hospital, Floride
(2006-2007)

• Salle d’opération et salle d’urgence, Hôpital
régional de Baffin (1998-2006)

• Unité de médecine et chirurgie, et salle
d’opération, Hôpital régional de Miramichi
(1996-1998)

AUTRE ACTIVITÉ
• Entraîneuse de volleyball et de basketball à

l’école Gretna Green Elementary/Middle
School, Miramichi

J’aimerais représenter les membres du SIINB au
niveau provincial en siégeant au comité des
finances. Je possède de l’expérience en soins
infirmiers dans les unités de médecine et
chirurgie, en salle d’urgence et en salle
d’opération. Depuis dix ans, je gère le budget de
la salle d’opération. Je pense que cette
expérience serait intéressante pour le comité des
finances et les membres du SIINB.

L’expérience variée que j’ai acquise à divers
endroits au cours des 21 dernières années serait
très utile dans mon rôle au sein du comité des
finances. Je pense aussi que ma connaissance
approfondie de ma section locale et ma
responsabilité financière au sein de celle-ci
seraient des atouts pour l’équipe.
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BOURSES D’ÉTUDES

Les bourses d’études suivantes sont accordées
par l’entremise du SIINB :

• Bourse d’études du SIINB en sciences
infirmières, (étudiants(es) de 2e et 3e

années),

• Bourse d’études du SIINB à l’intention des
familles, 

• Bourses d’études postsecondaires du SIINB,

• Bourse d’études de la FCSII.

Le montant total des bourses d’études accordées
chaque année est de 10 000 $. Les demandes de
bourses d’études du SIINB doivent être soumises
au plus tard le 30 septembre de chaque année.
Pour présenter une demande, allez à
www.nbnu.ca/francais/bourses-detudes-2/.

RÉCIPIENDAIRES DES BOURSES D’ÉTUDES REMISES À L’AUTOMNE DE 2017

Chaque année, le SIINB accorde trois bourses d’études à l’intention des familles à des étudiants ou
étudiantes qui s’inscrivent à un programme d’études en sciences infirmières au N.-B. Les candidats et
candidates doivent avoir un lien de parenté avec un ancien membre ou un membre actuel du SIINB.
Les récipiendaires en 2017 étaient Adèle LeBreton, Cara Babcock et Christopher Scalabrin. 

Chaque année, le SIINB accorde trois bourses d’études de 1 000 $ à des enfants de membres inscrits à
un collège communautaire ou à une université. Les récipiendaires de 2017 étaient Christen Curran-
Wall, Emily Johnston et Miah Charest.

De plus, le SIINB et la FCSII offrent des bourses d’études en sciences infirmières de 1 000 $ à ceux
inscrits à un programme de baccalauréat en sciences infirmières. Les candidats et candidates doivent
avoir un lien de parenté avec un ancien membre ou un membre actuel du SIINB. Cette année, les
récipiendaires étaient :

• Jenna Mandeville – Bourse d’études de la FCSII en sciences infirmières;

• Monika Doucet – Bourse d’études du SIINB en sciences infirmières, 2e année;

• Logan Roussell – Bourse d’études du SIINB en sciences infirmières, 3e année.

BOURSES D’ÉTUDES ET D’ENTRETIEN

Pam Stewart, Hôpital de Miramichi Miah Charest

Jeunes participants au 18e camp d’été Blair Doucet organisé à Moncton par la Fédération des travailleurs et travailleuses du Nouveau-Brunswick.
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Lorsque les premiers ministres actuels des
provinces et des territoires se sont réunis en juillet
dernier pour leur sommet annuel, personne ne
pouvait dire si le groupe arriverait à certaines
opinions communes sur n’importe quel sujet, en
particulier sur la variété de programmes sociaux
audacieux. Toutefois, c’est exactement ce qui est
arrivé lorsque les premiers ministres se sont réunis
dans la pittoresque ville de St. Andrews by-the-Sea,
au Nouveau-Brunswick.

Tandis que plusieurs s’attendaient à ce que
l’escalade des différents commerciaux avec nos
voisins du Sud vole la vedette, les infirmières et
infirmiers du Canada déployaient de formidables
efforts pour promouvoir le régime national
d’assurance-médicaments.

Les infirmières et infirmiers ont organisé pour les
premiers ministres un déjeuner-causerie auquel
participait le président du nouveau Conseil
consultatif sur la mise en œuvre du régime
national d’assurance-médicaments, le Dr Eric
Hoskins. Les premiers ministres ont pu écouter le
Dr Hoskins leur parler des consultations,
actuellement en cours, du Conseil national et de
leur projet de bâtir une stratégie concrète pour
faire passer le régime d’assurance-médicaments de
la vision à la réalité.

L’événement accueillait également le député
fédéral John Oliver, qui a commenté le récent
rapport du Comité parlementaire de la santé
intitulé Un régime d’assurance-médicaments
universel pour tous les Canadiens : une nécessité,
ainsi que l’ancien directeur parlementaire du
budget, Kevin Page, qui a présenté un exposé sur
l’approche financière d’un régime national.

Comme Linda Silas, présidente de la Fédération
canadienne des syndicats d’infirmières et

d’infirmiers (FCSII), l’a souligné, les premiers
ministres de toute allégeance politique ont
d’excellentes raisons d’appuyer un régime national
d’assurance-médicaments. En plus des impératifs
moraux convaincants de sauver des vies et de
réduire la morbidité, Mme Silas a souligné les
économies substantielles, entre 4 et 11 milliards
de dollars annuellement, qu’un régime national
d’assurance-médicaments nous ferait réaliser. 

Plutôt que les plus de 100 000 régimes publics et
privés existant actuellement à travers le pays, un
régime public et universel d’assurance-
médicaments à payeur unique permettrait aux
Canadiens de tirer profit de notre pouvoir d’achat
collectif afin de négocier de meilleurs prix pour des
médicaments sûrs et efficaces, preuves à l’appui,
tout en s’assurant de ne laisser personne pour
compte. 

Mais voici où ça se corse : il y aura un coût initial de
lancement et la logistique de la mise en œuvre
pancanadienne est suffisante pour provoquer des
maux de tête même au plus chevronné des
spécialistes en politique. 

C’est là où la responsabilité du gouvernement
fédéral intervient. Les infirmières et infirmiers du
Canada réclament un leadership solide du
gouvernement fédéral par la mise en place de lois,
par un financement approprié et par l’assurance
que les économies massives réalisées à l’échelle du
système sont redistribuées équitablement afin que
les provinces, les patients et notre système public
de santé en profitent. 

Voilà le message qui a été livré aux premiers
ministres lors du déjeuner politique de la FCSII par
les dirigeants des syndicats d’infirmières et
d’infirmiers de partout au pays, notamment 

Pauline Worsfold (FCSII), Jane Sustrik (SIUA), Tracy
Zambory (SIIS), Darlene Jackson (SIIM), Vicki
McKenna (AIIO), Paula Doucet (SIINB), Janet
Hazelton (SIINÉ), Mona O’Shea (SIIÎPÉ) et Debbie
Forward (SIIITNL).

Le régime d’assurance-médicaments était en tête
de liste dans le communiqué final des premiers
ministres, lequel demandait un financement
fédéral adéquat et continu, le maintien des
compétences provinciales et territoriales
relativement à l’administration du régime, et la
reconnaissance aux provinces et aux territoires d’un
droit de retrait du régime avec compensation. 

La volonté de ce groupe de premiers ministres de
faire avancer l’élaboration d’un régime national
d’assurance-médicaments, sous certaines réserves,
représente une victoire pour le travail acharné sur
plusieurs décennies des infirmières et infirmiers
sur cette question. 

Comme l’a mentionné le Dr Hoskins au cours des
discussions, le régime canadien d’assurance-
maladie était aussi un programme volontaire à ses
débuts, c’est une compagnie très recommandable.

LES PREMIERS MINISTRES DU CANADA SE
PRONONCENT SUR LE RÉGIME NATIONAL
D’ASSURANCE-MÉDICAMENTS 

IL EST TEMPS D’ÉLARGIR LA PORTÉE DES SOINS
OFFERTS PAR LE PERSONNEL INFIRMIER PRATICIEN POUR RÉPONDRE AUX BESOINS
CROISSANTS 

La Fédération canadienne des syndicats
d’infirmières et infirmiers (FCSII) a lancé un
projet pour les infirmières praticiennes et
infirmiers praticiens (IP) visant à formuler des
recommandations destinées aux gouvernements
et aux décideurs à travers le Canada afin
d’améliorer les conditions de travail des IP en
vue d’attirer ces derniers et de les maintenir en
poste, et d’augmenter le nombre de postes d’IP
dans l’ensemble du système de santé. 

Environ trois millions de Canadiens et
Canadiennes reçoivent des soins d’une IP, mais
cela ne suffit pas pour répondre aux besoins
croissants de la population. Le nombre d’IP dans
la plupart des provinces est très faible, et plus de
la moitié de toutes les IP travaillent en Ontario.
Le Nouveau-Brunswick compte moins de 125 IP
en tout. 

La FCSII a entamé une étude en décembre. Un
bref sondage en ligne et des groupes de
discussions dirigées ont été utilisés pour

explorer les conditions socio-économiques des IP
dans l’ensemble du pays, notamment les
salaires, les avantages sociaux, la situation
d’emploi, les heures de travail, les modèles de
financement, les tâches et les milieux de travail.

Le rapport a été dévoilé durant la réunion des
ministres de la Santé qui a eu lieu à Winnipeg,
les 27 et 28 juin. Pour ceux qui sont intéressés à
consulter le rapport intégral, visitez le site Web
de la FCSII (https://fcsii.ca/).

Options de Options de 
style pour les IIstyle pour les II
Rendons le noir et blanc noir et blanc pas si noir et blanc

Le SIINB vous encourage à porter le noir et 

blanc des II à votre façon. Conservons notre 

style en enfilant une blouse de laboratoire 

professionnelle ou une veste chaude et 

confortable. Parmi les uniformes 

décontractés dans une grande variété de 

styles jusqu’aux polos à l’allure moderne, 

vous pouvez trouver le style qui vous 

convient le mieux. 

Les infirmières immatriculées et infirmiers 

immatriculés sont désormais 

reconnaissables dans notre système de 

santé. Nous ne serons plus perdus dans une 

mer d’uniformes d’infirmières où tout le 

monde se ressemble. Les commerçants 

offrent des hauts blancs fabriqués de tissus 

résistants aux taches et faciles à laver. Les 

pantalons noirs sont confortables et sont 

offerts dans des styles offrant de la 

polyvalence – portez-les avec l’uniforme ou 

comme vêtement décontracté. 

 

Pourquoi porter le blancPourquoi porter le blanc
et noir?et noir?
• Nous affichons notre valeur d’II et contribuons à 

éliminer la confusion à l’égard de notre profession en 

nous démarquant comme profession. 

• Lorsque les uniformes blanc et noir sont visibles, on y 

voit un peu plus clair dans le flou existant dans un 

hôpital ou un foyer de soins achalandé.  

Adaptez le blanc et noir à vos Adaptez le blanc et noir à vos 
besoins.besoins. Il ne s’agit nullement  Il ne s’agit nullement 
d’une « taille universelle ». d’une « taille universelle ». 
Une blouse de laboratoire est un autre excellent moyen de 

montrer votre fierté d’II ou d’IP et d’incorporer le blanc et 

noir à vos tenues si vous portez des tenues d’affaires 

décontractées ou des vêtements de ville au travail. Votre 

style personnel restera très évident.

20 % sur les uniformes 

plus l’estampillage 

gratuit de la désignation 

II ou IP.

Keltic Clothing 

(anciennement Belmac) 

www.kelticclothing.ca

902 539-6006

info@kelticgroup.ca

10 % sur les uniformes, 

les blouses de 

laboratoire et les 

chaussures.

L.M. Uniforme

www.lmuniforme.ca

506 381-2512

lmuniforme@hotmail.ca

20 % sur les hauts blancs 

de salle d’opération, les 

pantalons noirs de salle 

d’opération et les blouses 

de laboratoire.

Marks Works Warehouse

www.marks.com

20 % sur les uniformes noirs et 

blancs en magasin. Veuillez vous 

identifier comme infirmière ou 

infirmier immatriculé.

Auxiliaires de l’Hôpital régional de Saint John

www.brightengroup.ca

506 648-6292

auxil@horizonnb.ca

Passer aux actes : 15 minutes pour le
régime d’assurance-médicaments 

Répondez au questionnaire en ligne du
gouvernement afin d’ajouter votre voix en
faveur d’un régime d’assurance-médicaments
qui est :

1) public,

2) universel,

3) à payeur unique, et

4) national.

Rendez-vous sur le site www.parlons-sante.ca/
pour participer. Les consultations en ligne
prendront fin le 28 septembre 2018.
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Spacek Armstrong & Norrad
CHARTERED PROFESSIONAL ACCOUNTANTS

RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

Aux membres du Syndicat des infirmières et infirmiers du  Nouveau-Brunswick

Nous avons effectué l'audit des états financiers ci-joints du Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau
Brunswick, qui comprennent l'état de la situation financière au 31 décembre 2017, et l'état des résultats, l'état
de l’évolution des soldes de fonds et le tableau des flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date, ainsi
qu'un résumé des principales méthodes comptables et d'autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction  pour les états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément
aux normes comptable canadiennes pour les organisations à but non-lucratif, ainsi que du contrôle interne
qu'elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers exempts d'anomalies
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.

Responsabilité de l'auditeur

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous
avons effectué notre audit selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces normes
requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifions et réalisions l'audit de
façon à obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les
montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de
l'auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans l'évaluation de ces risques, l'auditeur prend
en considération le contrôle interne de l'entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états
financiers afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non dans le but
d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne de l'entité. Un audit comporte également
l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des
états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder
notre opinion d'audit.

Opinion

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la
situation financière du Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick au 31 décembre
2017, ainsi que de sa performance financière et de ses flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette
date, conformément aux les normes comptable canadiennes pour les organisations à but non-lucratif.

Fredericton, Nouveau-Brunswick
12 juin 2018 COMPTABLES PROFESSIONNELS AGRÉES

203 - 100 Woodside Lane ~ Fredericton NB ~ E3C 2R9 ~ PHONE (506) 458-1554 ~ FAX (506) 457-2385
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU  NOUVEAU-BRUNSWICK

État des résultats

Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2017

Fonds
d’administration

Fonds
d’administration Fonds affectés Fonds affectés

2017 2016 2017 2016

REVENUS
Cotisations  $4 587 860  $4 583 858  $-  $-
Revenu de placements (note

6) 110 641 142 076 75 -
Contributions des foyers de

soins - - 30 230 29 951

4 698 501 4 725 934 30 305 29 951

DÉPENSES

FRAIS GÉNÉRAUX ET
D'ADMINISTRATION
Salaires – personnel des
relations   de travail 687 245 682 769 - -
Salaires – personnel du
bureau 621 751 649 377 - -
Salaires – surtemps 21 276 20 168 - -
Avantages sociaux 262 288 264 689 - -
Recrutement des employés 2 777 1 257 - -
Programmes de formation
  pour le personnel 19 313 20 743 - -
Déplacements 100 234 85 265 - -
Allocation pour voiture 38 800 37 000 - -
Fournitures et dépenses du
bureau 62 202 62 878 - -
Bibliothèque 13 338 13 540 - -
Frais postaux 55 002 57 303 - -
Assurance et cautionnement 19 223 20 269 - -
Intérêt et frais bancaires 3 169 3 381 - -
Communication 88 642 95 639 - -
Honoraires professionnels 63 997 33 738 - -
Contrat de location pour la
photocopieuse et dépenses 12 412 14 724 - -
Électricité 21 030 20 287 - -
Impôt foncier et eau 61 309 59 804 - -
Réparation et entretien du
bâtiment 49 001 55 970 - -
Amortissement 142 493 124 093 - -

TOTAL – frais généraux et
d’administration 2 345 502 2 322 894 - -

(suite)

Voir notes complémentaires

Spacek Armstrong & Norrad
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU  NOUVEAU-BRUNSWICK

Bilan

Au 31 décembre 2017

Fonds
d'administration Fonds Affectés Total Total

2017 2017 2017 2016

 ACTIF

À COURT TERME
Encaisse  $596 532  $12 027  $608 559  $279 406
Titres négociables

Annexe 1 1 125 286 5 040 298 6 165 584 6 137 953
Cotisations à recevoir 277 384 969 278 353 433 026
Intérêts courus à recevoir 81 750 - 81 750 83 331
Prêts aux employés 226 - 226 893
Frais payés d’avance 17 034 - 17 034 36 249
À recevoir des fonds

(note 8) 11 007 - 11 007 6 453

2 109 219 5 053 294 7 162 513 6 977 311

IMMOBILISATIONS (net de
l'amortissement cumulé) 
(note 5) 1 620 449 - 1 620 449 1 656 723

 $3 729 668  $5 053 294  $8 782 962  $8 634 034

PASSIF ET FONDS

 À COURT TERME
Comptes créditeurs et frais

courus  $512 405  $-  $512 405  $576 945
À verser aux fonds  (note 8) - 11 007 11 007 6 453

512 405 11 007 523 412 583 398

FONDS 3 217 263 5 042 287 8 259 550 8 050 636

 $3 729 668  $5 053 294  $8 782 962  $8 634 034

ENGAGEMENTS (note 7)

APPROUVÉ PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

Voir notes complémentaires

Spacek Armstrong & Norrad

_____________________________ Administrateur

_____________________________ Administrateur
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU  NOUVEAU-BRUNSWICK

État de l’évolution des soldes de fonds

Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2017

Fonds
d’administration

Fonds
d’administration Fonds affectés Fonds affectés

2017 2016 2017 2016

SOLDES DES FONDS AU
DÉBUT DE L’ANNÉE  $3 035 045  $3 019 783  $5 015 591  $5 027 894
Excédent (insuffisance) des

revenus sur les dépenses 194 162 3 380 14 752 (421)
Virements interfonds (11 944) 11 882 11 944 (11 882)

SOLDES DES FONDS, FIN DE
L’ANNÉE  $3 217 263  $3 035 045  $5 042 287  $5 015 591

Voir notes complémentaires

Spacek Armstrong & Norrad
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU  NOUVEAU-BRUNSWICK

État des résultats (suite)

Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2017

Fonds
d’administration

Fonds
d’administration Fonds affectés Fonds affectés

2017 2016 2017 2016

ACTIVITÉS DU SYNDICAT

Cotisations remboursées aux
sections locales 382 962 389 183 - -

Comités et programmes
spéciaux
Salaires – membres 490 752 471 853 - -
Déplacements, repas et
logement 428 586 438 829 - -

Locaux pour réunions 4 403 1 824 - -
Conférenciers et droits
d’inscription 77 178 96 615 - -
Traduction 75 219 72 158 - -
Avantages sociaux 68 185 67 816 - -

Frais d’audiences 37 070 22 388 - -
Relations publiques et promotion 240 939 459 170 - -
Impression divers 45 371 69 322 - -
Cotisations à la FCSII / FTTNB 265 366 264 467 - -
Traduction divers 19 765 23 943 - -
Bourses 20 800 20 000 - -
Dons commémoratifs et cadeaux 2 241 2 092 - -
Aide aux études - - 15 525 30 346
Frais généraux - - 28 26

TOTAL – ACTIVITÉS DU
SYNDICAT 2 158 837 2 399 660 15 553 30 372

4 504 339 4 722 554 15 553 30 372

EXCÉDENT (INSUFFISANCE)
DES REVENUS SUR LES
DÉPENSES  $194 162  $3 380  $14 752  $(421)

Voir notes complémentaires

Spacek Armstrong & Norrad
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU  NOUVEAU-BRUNSWICK

Notes complémentaires

Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2017

1. DESCRIPTION DES ACTIVITÉS

Le Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau Brunswick est reconnu comme une
organisation syndicale dûment constituée, exonérée d’impôt en vertu de l’alinéa 149(1)k de la Loi
de l’impôt sur le revenu.  Le Syndicat a été fondé pour améliorer le mieux-être économique et social
de ses membres existants et potentiels et leur permettre d’atteindre les objectifs établis à l’article 2
de la constitution du Syndicat. Le Syndicat aide également au règlement des conflits entre ses
membres et leurs employeurs.

2. PRINCIPES DE PRÉSENTATION

Les états financiers ont été préparés conformément aux normes comptables canadiennes pour les
organismes sans but lucratif. (NCOSBL)

3. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES

Comptabilité par fonds

Le Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick applique la méthode de
comptabilité par fonds affectés.

Le fonds d’administration générale sert aux activités administratives de l’organisation et à la
prestation des activités régulières du syndicat. Ce fonds fait l’objet de ressources sans restrictions.

Le fonds de défense des membres ne rend compte que des ressources affectées de façon interne
servant à financer les activités spéciales du syndicat, au besoin.

Le fonds pour congés d’études des foyers de soins rend compte des ressources grevées
d'affectations externes servant, selon les directives du Comité des congés d’études, à financer les
programmes de perfectionnement professionnel approuvés auxquels se sont inscrits les membres
employés par les foyers de soins.

Incertitude d’évaluation

La préparation des états financiers selon les normes comptables pour les organismes sans but
lucratif oblige la direction à faire des estimations et à poser des hypothèses qui ont une incidence
sur les montants des actifs, des passifs, sur les informations présentées au sujet des actifs et des
passifs éventuels à la date des états financiers et sur les montants des produits et des charges
déclarés au cours de l’exercice. Ces estimations sont revues périodiquement et des ajustements
sont apportés au besoin aux résultats de l’exercice au cours duquel ils deviennent connus. Les
résultats réels pourraient différer de ces estimations.

Instruments financiers

Les instruments financiers sont comptabilisés à la juste valeur à la date d’acquisition ou d’émission.
Au cours des exercices suivants, les actifs financiers qui sont activement négociés sur les marchés
sont comptabilisés à la juste valeur, et les gains et pertes non réalisés portés dans les résultats.
Tous les autres instruments financiers sont comptabilisés au coût après amortissement et sont
soumis à un test de dépréciation à chaque date de clôture. Les coûts de transaction sur l’acquisition,
la vente ou l’émission d’instruments financiers sont passés en charges à mesure qu’ils sont
engagés.

(suite)

Spacek Armstrong & Norrad
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU  NOUVEAU-BRUNSWICK

État du flux de trésorerie

Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2017

Fonds
d'administration Fonds Affectés Total Total

2017 2017 2017 2016

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION
Excédent des revenus sur les

dépenses  $194 162  $14 752  $208 914  $2 959
Ajustement pour:

Amortissement 142 493 - 142 493 124 093

336 655 14 752 351 407 127 052

Changements net dans la balance des opérations des mouvements de fonds non monétaires
Cotisations à recevoir 155 642 (969) 154 673 (111 041)
Prêts aux employés 667 - 667 (593)
Intérêts courus à recevoir 1 581 - 1 581 (5 707)
Comptes créditeurs et frais

courus (64 544) - (64 544) 33 831
Frais payés d’avance 19 215 - 19 215 (10 136)

112 561 (969) 111 592 (93 646)

Flux de trésorerie provenant
des activités d'exploitation 449 216 13 783 462 999 33 406

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Achats d’immobilisations (106 218) - (106 218) (26 301)
Changement dans les titres

négociables (1 503) (26 125) (27 628) 96 231

Trésorerie des activités
d'investissement (107 721) (26 125) (133 846) 69 930

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Virements interfonds (11 944) 11 944 - -
Avances de parties liées (4 554) 4 554 - -

Trésorerie des opérations de
financement (16 498) 16 498 - -

AUGMENTATION
(DIMINUTION) DE
L’ENCAISSE 324 997 4 156 329 153 103 336

ENCAISSE, DÉBUT DE
L’ANNÉE 271 535 7 871 279 406 176 070

ENCAISSE, FIN D’ANNÉE  $596 532  $12 027  $608 559  $279 406

Voir notes complémentaires

Spacek Armstrong & Norrad
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU  NOUVEAU-BRUNSWICK

Notes complémentaires

Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2017

5. IMMOBILISATIONS

2017 2016
Coût Amortissement Valeur Valeur
Cost Cumulé comptable comptable

Terrain  $281 722  $-  $281 722  $281 722
Bâtiments 1 983 499 803 759 1 179 740 1 243 210
Ameublement et équipement 294 316 226 031 68 285 94 310
Matériel informatique 161 614 128 136 33 478 31 372
Logiciel informatique 140 402 83 178 57 224 6 109

 $2 861 553  $1 241 104  $1 620 449  $1 656 723

6. REVENU DE PLACEMENTS

2017 2016

Fonds d’administration  $110 641  $142 076
Fonds pour congés d’études des foyers de soins 75 -

 $110 716  $142 076

8. À RECEVOIR DES (À VERSER AUX) FONDS

Les prêts interfonds résultant habituellement des revenus répartis au prorata ou qui doivent être
transférés d’un fonds à un autre.  Dès que les recettes sont perçues, les prêts sont payés.  Les
soldes interfonds ne portent pas intérêt et sont enregistrés sous formes de montants à payer.  En fin
d’année, les soldes étaient 11 007 $.

9. PASSIF ÉVENTUEL

Une action en justice a été intentée contre le syndicat relativement à des changements législatifs au
régime de retraite du membre. Le conseil d’administration est d’avis que cette poursuite est non
fondée. Ainsi, aucune charge à payer n’a été comptabilisée pour un passif éventuel découlant de
l’action en justice.

7. ENGAGEMENTS

Le syndicat est obligé de faire des paiements pour divers contrats de location d’équipement de
bureau. Voici les paiements minimums payables au cours des trois prochaines années :

2018  $13 173
2019 13 173
2020 472

 $26 818

Spacek Armstrong & Norrad
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU  NOUVEAU-BRUNSWICK

Notes complémentaires

Pour l'exercice terminé le 31 décembre 2017

3. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES (suite)

Trésorerie et équivalents de trésorerie

L’encaisse comprend la trésorerie et les équivalents de trésorerie. Les équivalents de trésorerie sont
des investissements en bons du Trésor et sont évalués au coût majoré des intérêts courus. Leur
valeur comptable se rapproche de la juste valeur puisque leur échéance est dans un délai de moins
de 90 jours de leur date d’acquisition.

Immobilisations

Les immobilisations sont comptabilisées au coût, et amortis sur leur durée d’utilisation estimative
selon la méthode de l’amortissement linéaire aux taux annuels suivants :

Terrain N/A non amortisable
Bâtiments 4% méthode de l’amortissement linéaire
Ameublement et équipement 10% méthode de l’amortissement linéaire
Matériel informatique 25% méthode de l’amortissement linéaire
Logiciel informatique 50% méthode de l’amortissement linéaire

Constatation des revenus

Le Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau Brunswick applique la méthode de la
comptabilité par fonds affectés pour les revenus.

Les cotisations des membres du syndicat sont reconnues à titre de revenu du Fonds général au
cours de l’année où elles sont versées ou sont recevables si le montant à recevoir peut être
raisonnablement évalué et si la perception des cotisations est raisonnablement assurée.

Les contributions des foyers de soins sont constatées comme un revenu du Fonds des congés
d’études des foyers de soins.

Le revenu de placement est constaté comme un revenu du Fonds de fonctionnement lorsqu’il est
gagné, sauf le revenu de placement du Fonds des congés d’études des foyers de soins qui est
inscrit dans ce fonds.

Titres négociables

Le Syndicat a l’habitude d’investir principalement dans des instruments productifs d’intérêt et de les
détenir jusqu'à l’échéance. Par conséquent, les titres négociables sont dans la catégorie des titres
détenus jusqu'à échéance et leur coût amorti est inscrit au registre.

Spacek Armstrong & Norrad

4. INSTRUMENTS FINANCIERS

Les instruments financiers de l’organisme comprennent des titres négociables et des éléments de
fonds de roulement ordinaires. Sauf indication contraire, la direction estime que la juste valeur de
tous ces éléments se rapproche de leur valeur comptable ou ne peut être établie en raison de
l’incertitude concernant l’échéancier des flux de trésorerie connexes.

Sauf indication contraire, la direction est d’avis que l’organisme n’est pas exposé à des risques
financiers importants en raison de non-paiement de sommes que doivent rembourser les membres
et d’autres débiteurs (risque de crédit), ou à des variations des prix des produits de base, des taux
d’intérêt ou d’autres prix fixés par le marché. Les placements en titres négociables représentent la
principale source de risques, principalement un risque de crédit et un risque de taux d’intérêt.
L’organisme a adopté une politique de placement conservatrice avec un portefeuille diversifié
d’instruments financiers de haute qualité.
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU  NOUVEAU-BRUNSWICK

Titres négociables (suite) (Annexe 1)

Au 31 décembre 2017

FONDS AFFECTÉS
Omista Credit Union

Dépôt à terme à 1,50%, date d’échéance, décembre 2018 229 809 229 809
Action   Credit Union 5 5

BMO Nesbitt Burns
L’obligation de la banque Nationale, à 1,85%, remboursable

janvier 2019 350 000 350 000
CPG Canadian western Bank, à 1,90%, remboursable juillet

2020 100 000 100 000
CPG, Canadian Western Bank, à 2,62%, date d’échéance,

juin 2019 165 065 180 953
CPG, Canadian Western Bank, à 2,15%, date d’échéance,

juin 2019 240 000 253 308
CPG, Canadian Western Bank, à 1,86%, date d’échéance,

décembre 2020 515 000 515 000
CPG, Home trust, à 2,00%, date d’échéance, juillet 2020 100 000 100 000
CPG, Canadian Western Bank, à 1,77%, date d’échéance,

mars 2018 326 858 326 858
L’obligation de la banque royale, à 3,45%, remboursable

septembre 2026 285 000 290 472
Scotia McLeod

CPG, Concentra Financial, à 2,01%, date d’échéance,
septembre 2018 383 475 383 475

CPG, Concentra Financial, à 1,95%, date d’échéance, juillet
2020 261 500 261 500

CPG, CIBC, à 1,60%, date d’échéance, mars 2020 420 000 420 000
CPG, HSBC banque, à 2,45%, date d’échéance, avril 2018 350 000 350 000
CPG, Scotia Bank, à 2,90%, date d’échéance, octobre 2018 250 000 250 000
CPG, banque royale, à 1,40%, date d’échéance, juillet 2019 278 000 278 000

Scotiabank
CPG, Scotia Bank, à 1,10%, date d’échéance, juin 2018 190 599 190 599
CPG, Scotia Bank, à 0,85%, date d’échéance, novembre

2018 25 288 25 288
CPG, Scotia Bank, à 1,85%, date d’échéance, mai 2020 206 000 206 000
CPG, Scotia Bank, à 2,80%, date d’échéance, mars 2019 350 000 350 000

Primes et escomptes non amortis
Primes d’émission et escomptes non amortis 13 699 13 699

TOTAL DES TITRES NÉGOCIABLES VENANT DES
FONDS AFFECTÉS 5 040 298 5 074 966

TOTAL DES TITRES NÉGOCIABLES  $6 165 584  $6 200 252

Voir notes complémentaires

Spacek Armstrong & Norrad
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU  NOUVEAU-BRUNSWICK

Titres négociables (Annexe 1)

Au 31 décembre 2017

2017 2016

FONDS D’ADMINISTRATION
Omista Credit Union

Dépôt à terme, à 1,35%, date d’échéance, juin 2018  $60 456  $60 456
Dépôt à terme, à 2,00%, date d’échéance, octobre 2018 100 000 100 000
Action   Credit Union 5 5

BMO Nesbitt Burns
CPG, Canadian Western Bank, à 2,70%, date d’échéance,

novembre 2022 200 000 200 000
CPG, Canadian Western Bank, à 1,55%, date d’échéance,

janvier 2019 250 000 250 000
Scotiabank

Dépôt à terme, à 1,70%, date d’échéance, novembre 2018 125 000 125 000
Scotia McLeod

L’obligation de Concentra Financial, à 1,88%, remboursable
mars 2019 250 000 250 000

L’obligation de HSBC, à 1,65%, remboursable août 2018 139 825 139 825

TOTAL DES TITRES NÉGOCIABLES VENANT DES
FONDS D’ADMINISTRATION 1 125 286 1 125 286

(suite)

Voir notes complémentaires

Spacek Armstrong & Norrad
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De gauche à droite : Karen Frenette, présidente de l’AIINB, Jennifer McKenzie, chef du NPD, et Paula Doucet, présidente du SIINB, se rencontrent pour discuter de cinq priorités
électorales communes. 
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Le comité des finances s’est réuni les 11 et 12
juin au bureau provincial du SIINB. 

Le comité se compose de Shelley Duggan,
secrétaire-trésorière; d’Amy Dalley; de Margo
Jones; de Margie Ellis; de Debbie Gill, directrice

des opérations; et des membres d’office : Paula
Doucet, présidente, et Matt Hiltz, directeur
général. 

Peter Spacek, du cabinet comptable Spacek,
Armstrong & Norrad, a rencontré le comité afin
de passer en revue les états financiers vérifiés de
l’exercice 2017.

Le comité a aussi dressé le budget de l’exercice
2019 qui est publié dans le présent numéro du
Parasol.

Le comité recommande ce qui suit en ce qui
concerne le budget de 2019 : 

• Toutes les politiques relatives aux dépenses
doivent être rigoureusement respectées; 

• Inscrire au budget la participation de 40
membres au congrès biennal de la FCSII,
qui se tiendra à Fredericton en 2019;

• Augmenter le budget des relations
publiques; 

• Modifier la structure de gouvernance en
vue d'octroyer une charte à toutes les
sections locales;

• Transférer des fonds du compte de
portefeuille du Fonds général au fonds de
fonctionnement afin d'atteindre un budget
équilibré;

• L’exemption de l’augmentation
automatique des cotisations doit être
maintenue en 2019 (les cotisations
syndicales n’ont pas augmenté depuis
2011);

• Le conseil d’administration et les comités
provinciaux explorent la possibilité
d’adopter l’indemnisation journalière pour
les jours de congé lorsque le personnel
travaille pour les affaires du syndicat.

Je tiens à remercier tous les membres du comité
pour leur dévouement et leur soutien.

En toute solidarité,

Shelley Duggan, II
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Shelley Duggan, secrétaire-trésorière 

Comité des finances du SIINB. De gauche à droite : Margie Ellis, Debbie Gill, Margo Jones, Paula Doucet, Matt Hiltz, Shelley Duggan et Amy Dalley. 
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B.
BUDGET DE FONCTIONNEMENT POUR L'ANNÉE SE TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 2019

REVENUS BUDGET 2018 BUDGET 2017
Cotisations 4 585 854 4 583 021
Revenu de placements 115 000 140 636
TOTAL DES REVENUS 4 700 854 $ 4 723 657 $

DÉPENSES
Frais généraux et administratifs

Salaires 1 364 783 1 310 776
Heures supplémentaires (personnel) 21 448 18 372
Avantages sociaux 297 077 276 937
Programmes de formation pour le personnel 33 000 33 000
Déplacements 106 000 87 000
Allocation pour voiture 40 800 40 800
Fournitures de bureau et dépenses 27 000 26 000
Contrat de services/soutien TI 42 000 35 000
Amortissement 142 000 119 000
Bibliothèque 13 700 14 000
Contrats de location d'équipement de bureau 18 311 16 800
Frais bancaires 3 300 3 500
Assurances et cautionnement 20 500 20 500
Dépenses téléphoniques 55 000 105 000
Honoraires professionnels 30 000 20 000
Impôt foncier 61 900 61 900
Services publics 22 000 21 300
Réparation et entretien du bâtiment 41 000 46 000
Hébergement (président(e)s) 14 000 14 000
Personnel occasionnel temporaire 8 000 3 000
Recrutement des employés 3 000 3 000
Total - frais généraux et d'administration 2 364 819 $ 2 275 885 $

ACTIVITÉS DU SYNDICAT
Cotisations remboursées aux sections locales 388 500 388 260
Dépenses du comité

Assemblée générale annuelle 400 997 430 104
Conseil exécutif - 270 471
Conseil d'administraiton 74 117 93 349
École du travail de l'Est - 254 401
Sommet des travailleurs et travailleuses du CTC 48 583 56 455
Négociation et relations employeurs-employés 159 763 30 957
Formation des membres (Leadership en Action) 54 893 74 125
Finances, CPCMSC, Org. de l'assemblée ann., Arbitrages 52 724 27 887
Inf.: Aide aux études - Partie III/Foyers de soins 42 028 32 914
Convention du Congrès du travail du Canada - -
Convention de la FTTNB 10 941 -
Congrès biennal de la FCSII 304 707 -

Relations publiques et promotions 400 000 460 000
Programme d'aide - frais juridiques 5 000 5 000
Fonds d'aide aux sections locales 1 000 1 000
Motivation des membres 50 000 60 000
Frais postaux et d'expédition 69 000 64 400
Project pilote (stages) 20 000 20 000
Frais d'impressions 50 000 42 000
Cotisation à la Fédération Canadienne 174 825 174 717
Cotisations à la Fédération des travailleurs et travailleuses du N.-B. 89 355 89 300
Dépenses liées aux audiences 40 000 30 000
Bourses d'études 20 800 20 800
Traduction diverses 30 000 28 000
Dons commémoratifs et cadeaux 2 500 2 500
Communication avec les membres 50 000 0
Total des activités du syndicat 2 539 733 $ 2 656 640 $
Dépenses totales 4 904 552 $ 4 932 525 $

(203 698) $ -208 868 $
Transfert de placements 203 698 200 000 
Excédent des recettes (dépenses) pour l'année 0 $ 8 868 $
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DÉPENSES DU FONDS
GÉNÉRAL 2018

POURCENTAGE DU BUDGET

NOTES AU BUDGET
REVENUS
Cotisations – Selon le taux de 1,025 % du
salaire annuel à l’échelon G de la classe A.

Revenu de placement – Intérêts créditeurs sur
le portefeuille de titres.

DÉPENSES GÉNÉRALES ET
ADMINISTRATIVES
Salaires – Cette somme comprend le salaire de
la présidente et de15 employés à temps plein.

Heures supplémentaires – Pour tous les
employés de l’unité de négociation. Les heures
supplémentaires doivent être approuvées par le
directeur général, ou la directrice des opérations. 

Avantages sociaux des employés – Cotisations
de l’employeur au RPC, prestations d’assurance-
emploi, au régime de retraite CES, à l’assurance
santé collective et autres avantages négociés.

Programme de formation du personnel –
Ateliers, colloques et congés d’études.

Indemnité de voiture – Établie selon les
conventions collectives pour le directeur général
et les ART, et selon le Manuel des politiques pour
la présidente. 

Fournitures de bureau – Papeterie, papier et
autres fournitures.

Frais postaux et d’expédition – Comprend les
dépenses de location d’équipement postal, les
frais de messageries et les frais postaux.

Amortissement – Les immobilisations sont
amorties aux taux suivants : 4 % bâtiment; 10 %

pavage; 10 % ameublement et équipement; 
25 % matériel informatique; 50 % logiciels
informatique. 

Réparation et entretien des bâtiments –
Comprend le déneigement, l’entretien des
gazons, le service de concierge et l’entretien
général. 

Bibliothèque – Coût des journaux, magazines,
livres en droit du travail, abonnements annuels
aux sites Internet de recherche.

Assurances et cautionnement – Assurance-
incendie pour l’édifice et assurance-
responsabilité pour les membres du conseil
d’administration et les agents. 

Communications – Toutes les dépenses
téléphoniques et les dépenses liées à la gestion
et au maintien du site Web.

Honoraires professionnels – Honoraires du
vérificateur et pour autres services
professionnels.

DÉPENSES – ACTIVITÉS DU
SYNDICAT
Remboursement des cotisations aux sections
locales – Le bureau provincial rembourse aux
sections locales 5 $ par membre par mois.

Salaire des membres – Coût de remplacement
du salaire des membres qui assistent aux
réunions du SIINB.

Salles de réunions – Coût de location de salles
de conférence et dépenses liées aux pauses-café.  

Traduction simultanée – Coût de location des
équipements et des services de traduction.

Relations publiques et promotion – 350 000 $
pour les campagnes de relations publiques et 
50 000 $ à l’appui de différents organismes affiliés,
dont les coalitions provinciales ou nationale de la
santé, le Front commun pour la justice sociale du
N.-B., la Coalition pour l’équité salariale du N.-B., et
autres initiatives approuvées par le conseil
d’administration, ou à la suite de motions adoptées
lors de l’assemblée générale annuelle. 

Motivation des membres – Comprend le coût
des articles promotionnels comme les
épinglettes des infirmiers(ères) immatriculés(es),
les articles promotionnels du syndicat et l’AGA, et
le financement des locaux pour souligner la
Semaine nationale des soins infirmiers. 

Impression – Impression des livrets, brochures,
conventions collectives, bulletins trimestriels et
Parasol.

Fédération canadienne des syndicats
d’infirmières et d’infirmiers – Les cotisations se
chiffrent à 2,25 $ par membre par mois. Cette
somme comprend l’affiliation au CTC.  

Cotisations à la Fédération des travailleurs et
des travailleuses du N.-B. – Les cotisations se
chiffrent à 1,15 $ par membre par mois.  

Frais d’audience – Comprend les frais de justice,
les expertises médicales et les honoraires des
arbitres.

Traduction générale – Coût de traduction de
l’information écrite destinée aux membres.
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38 %
Salaires et bénéfices

6 % Affiliations
nationales

10 %  Relations publiques &
promotions

Organisations caritatives & solidarité 1 %

Frais généraux et d’administration 12 %

Dépenses des comités 28 %

Remises des cotisations aux sections locales 8 % SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B.
PLACEMENTS AU 31 JUILLET 2018

                                                                                                                                                                                        DATE                             TAUX CAPITAL                  
                                                                                                                                                         DURÉE                  D'ÉCHÉANCE              D'INTÉRÊT INVESTISSEMENT

PLACEMENTS - FONDS GÉNÉRAL

BMO Nesbitt Burns GIC                Cdn Western Bank GIC               #270-0097211            5 ans                      1 nov. 22                       2,7 %                                  200 000        $
BMO Nesbitt Burns                        Cdn Western Bank GIC               #270-0097211            2 ans                      18 janv. 19                   1,55 %                               250 000        $
Omista Credit Union                      Bond Beater                                   #61545-43-2                1 an                        10 oct. 18                      2,00 %                               100 000        $
Scotia McLeod                                 Concentra Fin. GIC                       #270-0060516            3 ans                      14 mars 19                   1,88 %                               250 000        $
Scotia Bank                                       GIC                                                    1C4FP4                          1 an                        15 nov. 18                    1,70 %                               125 000        $
Scotia Bank                                       MTC Cashable GIC                       11DSRLD                       1 an                        19 avr 19                      1,85 %                               300 000        $
ScotiaMcLeod                                   HSBC GIC                                        #270-0060516           3 ans                      27 août 18                    1,65 %                               139 825        $

Investissement total - Fonds général                                                                                                                                                                                                                1 364 825        $

PLACEMENTS - FONDS DE DÉFENSE DES MEMBRES

BMO Nesbitt Burns                        Royal Bank bond                          #270-0060516           4 ans                      18 avr 21                      2,12 %                               285 000        $
BMO Nesbitt Burns                        Cdn Western Bank GIC               #270-0097211            5 ans                      13 juin 19                     2,62 %                               165 065        $
BMO Nesbitt Burns                        Cdn Western Bank GIC               #270-0097211            3 ans                     19 mars 21                   2,71 %                               326 858        $
BMO Nesbitt Burns                        Cdn Western Bank GIC               #270-0097211            5 ans                      19 juin 19                     2,15 %                               240 000        $
BMO Nesbitt Burns                        Cdn Western Bank GIC               #270-0097211            4 ans                      13 juil.20                      1,90 %                               100 000        $
BMO Nesbitt Burns                        Home Trust Co. GIC                      #270-0097211            4 ans                      13 juil. 20                     2,00 %                               100 000        $
BMO Nesbitt Burns                        Cdn Western Bank GIC               #270-0097211            4 ans                      16 déc 20                      1,86 %                               515 000        $
BMO Nesbitt Burns                        Nat Bnk Canada GIC                    #270-0097211            3 ans                      11 mars 19                   1,85 %                               350 000        $
ScotiaMcLeod                                   CIBC GIC                                         #270-0060516           3 ans                      16 mars 20                   1,60 %                               420 000        $
ScotiaMcLeod                                   Royal Bank - GIC                           #270-0060516           2 ans                      18 juil. 19                     1,40 %                               278 000        $
ScotiaMcLeod                                   CIBC GIC                                         #270-0060516           1 an                        4 sep. 18                       2,01%                                383 475        $
ScotiaMcLeod                                   BNS  GIC                                         #270-0060516           5 ans                      23 oct. 18                      2,90 %                               250 000        $
ScotiaMcLeod                                   HSBC GIC                                        #270-0060516           2 ans                      13 avril 20                    2,35 %                               350 000        $
ScotiaMcLeod                                   Concentra Fin. GIC                       #270-0060516           4 ans                      15 juil. 20                     1,95 %                               261 500        $
Scotiabank                                        BNS GIC                                           11CVS3T                        1,5 ans                   26 juil. 19                     2,10 %                               229 000        $
Scotiabank                                        Non Redeemable GIC                 36340343                     3 ans                      16 mai 20                     1,85 %                               206 000        $
Scotiabank                                        BNS GIC                                           36340343                     2 ans                      7 mars 19                     2,80 %                               350 000        $
Scotiabank                                        Cashable GIC                                 36340343                     15 mois                 24 oct. 19                      2,50 %                               190 500        $

Investissement total - Fonds de défense des membres                                                                                                                                                                             5 000 398        $

PLACEMENTS - FONDS D'AIDE AUX ÉTUDES, FOYERS DE SOINS 

Scotiabank                                        Cashable GIC                                 1 C4FWM                      1 an                        15-Nov-18                    0,085 %                               25 288        $
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ÉTABLIR DES minimums en matière 

de dotation qui sont basés sur les 

données de recherche.

Justification 

UNE AUGMENTATION d’une II par 

jour-patient a été associée à des 

probabilités moindres de pneumonie 

nosocomiale, d’extubation imprévue 

et de défaillance respiratoire aux soins 

intensifs ainsi que d’arrêt cardiaque, et à 

un risque plus faible du défaut de porter 

secours aux patients chirurgicaux.1

EN 2010, un examen systématique 

de 26 études de recherche sur les 

soins intensifs a constaté qu’une 

diminution des effectifs dans les unités 

de soins intensifs était associée à 

une augmentation des événements 

indésirables dans presque toutes les 

études.2

PÉNURIE INFIRMIÈRE actuelle et  

prévue : 300 postes vacants par  

année sur 10 ans.

BESOINS DE la population vieillissante 

en matière de santé.

BESOIN ÉLEVÉ de mesures de soutien en 

santé mentale, surtout pour les jeunes.

¹ Kane, R., T. Shamliyan, C. Mueller, S. Duval, et T. Wilt. (2007). The Association of Registered Nurse staffing levels and patient outcomes. Medical Care, 45(12), 

1195-1204

² Penoyer, D. (2010). Nurse staffing and patient outcomes in critical care: A concise review. Critical Care Medicine, 38(7), 1521-1528.

³ Twigg, D., C. Duffield, A. Bremner, P. Rapley et J. Finn. (2011). The impact of nursing hours per patient day (NHPPD) staffing method on patient outcomes: A ret-

rospective analysis of patient and staffing data. International Journal of Nursing Studies, 48, 540-548.

UNB UdeM Total

Places financées 281 184 465

2013 201 166 361

2014 181 130 311

2015 168 146 314

2016 162 144 306

2017 157 154 311

Places financées

Diplômées immatriculées auprès de l’AIINB

Année d’immatriculation Diplômées du N.-B.

2013 (promotion de 2009) 351

2014 (promotion de 2010) 300

2015 (promotion de 2011) 219

2016 (promotion de 2012) 299

2017 (promotion de 2013) 280

Répartition de l’âge des II

Année Moins de 25 ans 45 à 49 ans 50 à 54 ans 55 ans ou plus

2013 197 (2 %) 1 346 (16 %) 1 291 (15 %) 2 077 (24 %)

2014 190 (2 %) 1 305 (15 %) 1 345 (16 %) 2 065 (24 %)

2015 191 (2 %) 1 207 (14 %) 1 343 (16 %) 2 072 (25 %)

2016 161 (2 %) 1 149 (14 %) 1 334 (16 %) 2 077 (25 %)

2017 167 (2 %) 1 056 (13 %) 1 342 (16 %) 2 072 (25 %)

Profil des membres

Année Immatriculés Employés À temps plein À temps partiel

2013 8 960 8 537 5 341 (63 %) 2 071 (24 %)

2014 8 835 8 471 5 188 (61 %) 2 070 (24 %)

2015 8 634 8 389 5 056 (60 %) 2 055 (25 %)

2016 8 626 8 294 5 013 (60 %) 2 009 (24 %)

2017 8 603 8 280 4 955 (60 %) 2 002 (24 %)

nbnursingmatters.ca

Une étude australienne de 20111 
a constaté que, en deçà d’un 
nombre minimum d’heures 
de soins infirmiers par patient 
par jour entre 1:6 et 1:5, selon 
l’unité, les résultats pour la 
santé avaient considérablement 
baissé chez neuf patients qui 
dépendaient de soins ou de 
traitements fournis par des II.

Selon l’Institut canadien 
d’information sur la santé (ICIS), 41 
% des infirmières immatriculées du 
Nouveau-Brunswick sont admissibles 
à la retraite d’ici cinq ans. 
 

Si votre parti est élu, quelle 
sera sa stratégie relativement 
à la planification des 
ressources humaines en santé 
et à la pénurie actuelle d’II au 
Nouveau-Brunswick? 

Recommandations

AMÉLIORER LES programmes de 
formation afin de répondre au mieux 
aux besoins en soins de santé et en 
soins infirmiers de la population du 

Nouveau-Brunswick. Étant donné le 
vieillissement de notre population et 
les besoins en soins actifs dans les 
centres de soins tertiaires comme 
la cardiologie et l’oncologie, cette 
amélioration est essentielle.  

FAVORISER LE plein champ d’exercice 
des infirmières praticiennes (IP) et des 
infirmières cliniciennes spécialisées, 
qui représentent une solution rentable 
et peuvent contribuer de manière 
importante à la résolution de certains 
des problèmes actuels en matière 
de soins de santé, dont l’accès à la 
prestation et à la coordination des 
services et l’amélioration des résultats 
pour la santé. 

ÉLABORER UN modèle d’emploi qui 
prévoit des emplois permanents 
assortis d’avantages sociaux 
pour toutes les diplômées des 
programmes de formation d’infirmières 
immatriculées.  

ENJEUX DE LA PROFESSION INFIRMIÈRE : PRIORITÉS ÉLECTORALES 2018

ÉTABLIR DES partenaires avec d’autres 
pays pour la formation sur place et le 
retour au Nouveau-Brunswick pour 
travailler. 

ÉTABLIR UN centre d’évaluation et de 
transition officiel pour les diplômés 
internationaux en sciences infirmières 
(DISI) au Nouveau-Brunswick - lien 
avec les principaux employeurs et les 
collectivités. 

PROMOUVOIR LES possibilités de 
collaboration entre les programmes 
de formation infirmière en anglais et 
en français; exploiter la technologie; 
gérer les listes d’attente aux 
programmes.
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foyer et inclure des heures de soins 

qui dépassent les seuils minimums 

établis par la recherche :

• seuil minimum de 4,1 heures 

par résident par jour (hrj) pour 

l’ensemble des soins infirmiers et 

des soins personnels; 

• seuil minimum de 0,75 hrj en soins 

directs fournis par le personnel 

infirmier immatriculé.

ASSURER UNE coordination, des 

communications et une collaboration 

améliorées entre les secteurs et 

les milieux de soins afin d’éviter 

les complications coûteuses (en 

ressources humaines et financières), 

y compris des ressources adéquates 

en soins, en lits et en fournisseurs 

dans tous les secteurs, avec une 

attention particulière aux délais de 

transition (p. ex., transferts, congés, 

admissions). La pratique en équipe 

est particulièrement efficace pour les 

affections chroniques et les personnes 

âgées.

LES INFIRMIÈRES praticiennes (IP) 

possèdent l’expertise requise pour 

gérer des affectations chroniques et 

aiguës qui sont très courantes parmi 

les résidents des établissements de 

SLD, dont le diabète, l’hypertension et 

autres maladies cardiovasculaires1.

Justification 

MALGRÉ L’AUGMENTATION de la 

population âgée, le Nouveau-

Brunswick ne consacre pas même 5 

% du total des sommes dépensées en 

soins de santé publique aux soins à 

domicile.

ON SAIT que la continuité des soins 

réduit le risque d’événements 

indésirables et contribue à la 

prestation de soins sécuritaires à 

domicile, tout en améliorant le niveau 

de confort et de confiance des 

bénéficiaires des soins à domicile2.

LES MODÈLES de soins dirigés par des 

infirmières sont plus efficaces et à 

coût égal ou moindre que les modèles 

de soins habituels dirigés par des 

médecins3.

UNE ÉTUDE par les Centers for 

Medicare and Medicaid Services qui 

s’est penchée sur les foyers de soins 

présentant le plus grand nombre de 

lacunes importantes a conclu qu’un 

total de 4,1 hrj, dont 0,75 hrj est fourni 

par une II, sont nécessaires pour éviter 

les préjudices aux résidents4.

IL A été observé que faire passer à 

0,8 hrj le seuil minimum pour les soins 

fournis par des II donne lieu à une 

amélioration du fonctionnement des 

résidents5.

LA DIMINUTION des hospitalisations 

chez les résidents admis dans un foyer 

de soins après un séjour à l’hôpital 

est associée à des effectifs II plus 

nombreux6.

EN 2013, un recensement détaillé de 

la littérature sur la pratique avancée 

infirmière (IP et infirmières cliniciennes 

spécialisées) dans le secteur des 

SLD a montré que la présence de ce 

personnel ralentit la détérioration 

et améliore les indicateurs de l’état 

de santé comme la dépression, 

l’incontinence urinaire, les plaies 

de pression, les comportements 

agressifs, la perte de l’affect chez les 

résidents ayant un déficit cognitif, le 

recours à des moyens de contention, 

l’utilisation de médicaments 

psychoactifs, les blessures graves 

suite à une chute, l’ambulation et 

la satisfaction des membres de la 

famille1.

¹ Blais Blais, R. et coll. (2013). Assessing adverse events among home care clients in three Canadian provinces using chart review. BMC Quality and Safety, 0, 1-9. 

doi: 10.1136/bmjqs-2013-002039

² Browne, G., S. Birch, et L. Thabane (2012). Better Care: An Analysis of Nursing and Healthcare System Outcomes. Ottawa, Fondation canadienne de la recherche 

sur les services de santé. p. 27.  

³ Kramer, A.M. et R. Fish. “The Relationship Between Nurse Staffing Levels and the Quality of Nursing Home.” Dans Appropriateness of Minimum Nurse Staffing 

Ratios in Nursing Homes. Report to Congress, Phase 2 Final, Section 2. Washington, D.C., U.S. Department of Health and Human Services, Health Care Financing 

Administration, 2001. Tel que cite dans C. Harrington et coll. (2015). Technical Guide to the CalQualityCare.org Ratings: Nursing Facilities (p.6).

⁴ Dorr, D.A., S.D. Horn et R.J. Smout (2005.) Journal of the American Geriatrics Society;53(5) 840-845.

⁵ Decker, F. (2008). The nursing staff to the hospitalization of nursing home residents. Research in Nursing & Health, 31, 238-251.
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Que prévoit votre parti 
comme stratégie pour les 
soins de longue durée pour 
les personnes âgées?  
 
Comment avez-vous l’intention de 
mettre cette stratégie en œuvre 
pour maximiser l’efficience,  
vu la multitude d’organismes qui 
gèrent actuellement les soins aux 
personnes âgées du Nouveau-
Brunswick? 

Recommandations

DES SERVICES élargis de soins 

à domicile pour permettre aux 

personnes âgées de rester chez elles 

plus longtemps, dont :

• une politique favorisant la sécurité à 

la maison;

• l’évaluation appropriée et en temps 

opportun et des interventions 

pertinentes par des infirmières 

immatriculées auprès des 

personnes âgées, avec l’appui de 

toute l’équipe soignante;

• la coordination et le suivi des soins 

assurés par les infirmières de soins 

intégraux pour veiller à ce que 

l’accès aux fournisseurs de soins 

soit rapide et harmonieux; 

• la prestation d’une formation et 

d’un soutien à tous les membres de 

l’équipe, y compris les aidants non 

rémunérés, et des compétences 

uniformisées pour les préposés en 

services de soutien à la pers-onne 

et aux soins personnels.

DES VARIATIONS dans les effectifs 

des foyers de soins en fonction des 

besoins des résidents, évalués à la 

lumière des données d’évaluation RAI-

LTCF, devraient être prévues foyer par 

ENJEUX DE LA PROFESSION INFIRMIÈRE : PRIORITÉS ÉLECTORALES 2018
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Justification 

26 % des résidents de la région de 

l’Atlantique ne prennent pas les 

médicaments qui leur sont prescrits 

parce qu’ils n’en ont pas les moyens1.

UN RÉGIME d’assurance médicaments 

universel national permettrait au 

Nouveau-Brunswick d’économiser  

278 $ millions par année2. 

CES ÉCONOMIES pourraient être 

réinvesties dans les soins à domicile, 

les centres de santé communautaires, 

les soins de longue durée et les 

ressources humaines. 

92 % des résidents de la région de 

l’Atlantique appuient fermement 

l’adoption d’un régime universel 

d’assurance médicaments qui couvre 

l’ensemble des Canadiens1.

Preuves à l’appui

LES ÉCONOMIES de 278 $ millions 

réalisées pourraient être affectées 

ainsi : 

• 101 $ millions pour les soins à 

domicile, dont 2 $ millions pour 

ajouter 5500 visites aux personnes 

âgées du Nouveau-Brunswick. 

• 101 $ millions pour la construction 

de 40 centres de santé 

communautaires, ce qui permettrait 

à 80 000 résidents de plus d’avoir 

des soins intégrés de qualité pour 

répondre à leurs besoins en santé 

physique et mentale. 

• 13 $ millions pour ajouter 250 lits de 

soins de longue durée par année. 

• Enfin, 63 $ millions pour embaucher 

800 infirmières immatriculées, 

ce qui diminuerait les heures 

supplémentaires et améliorerait 

la sécurité dans l’ensemble du 

système. 

LE FAIT de ne pas suivre le traitement 

médicamenteux prescrit entraîne une 

augmentation des coûts du système 

de soins de santé ainsi qu’une 

diminution du bien-être et des pertes 

de vies.

¹ www.angusreid.org/prescription-drugs-canada/

² A Roadmap to a Rational Pharmacare Policy in Canada, M.-A. Gagnon, 2014

Prévalence de la non-observance entraînant des coûts au Canada et dans des pays 

comparables dotés d’un régime de santé et de médicaments universel

 Adultes âgés de 18 ans ou 

plus (données de 2016)

Adultes âgés de 55 ans ou 

plus (données de 2014)

Adultes âgés de plus de 65 

ans (données de 2014)

Australie 6,3 % 6,8 % 4,4 %

France 3,9 % 1,6 % 1,5 %

Allemagne 3,2 % 3,7 % 4,2 %

Pays-Bas 4,4 % 4,0 % 2,9 %

Nouvelle-Zélande 5,7 % 4,8 % 3,4 %

Norvège 3,4 % 2,4 % 1,9 %

Sweden 5,7 % 2,4 % 1,8 %

Suisse 8,9 % 2,9 % 2,5 %

Royaume-Uni 2,1 % 3,1 % 2,4 %

Canada 10,2 % 8,3 % 5,3 %

Sources : Enquêtes internationales du Fonds du Commonwealth sur les politiques de santé, 2014 et 2016. 
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  Jusqu’à 70 000
personnes de 55 ans ou plus par 

année connaissent une détérioration 

évitable de leur état de santé

Jusqu’à 12 000
personnes âgées de 40 ans ou plus 

atteintes d’une maladie cardiovasculaire 

ont besoin d’être hospitalisées

550 à 670
décès prématurés par année attribuables 

à toutes les causes chez les personnes en 

âge de travailler (55 à 64 ans) 

370 à 640
décès prématurés par année de personnes 

atteintes de cardiopathie ischémique

270 à 420
décès prématurés par année de personnes 

diabétiques en âge de travailler

Dénombrement
Combien de Canadiens meurent parce qu’il n’y 

a pas de régime d’assurance médicaments?

ENJEUX DE LA PROFESSION INFIRMIÈRE : PRIORITÉS ÉLECTORALES 2018
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de subvention de la protection 

responsabilité professionnelle que 

celui offert aux médecins.

Justification 

PLUS DE 20 000 résidents du 

Nouveau-Brunswick sont inscrits 

au registre des patients depuis plus 

de deux ans; possibilité de réduire 

de plus de moitié le nombre de 

personnes en attente d’un fournisseur 

de soins à la famille – plusieurs 

autres provinces au Canada mettent 

actuellement en œuvre des stratégies 

impliquant les infirmières praticiennes 

pour améliorer l’accès aux soins. 

DES IP travaillent déjà dans les foyers 

de soins du Nouveau-Brunswick et 

obtiennent d’excellents résultats pour 

les patients : diminution des visites 

à l’urgence et des hospitalisations, 

diminution des taux d’infection, moins 

de chutes et de blessures, meilleure 

surveillance des médicaments et 

des effets secondaires, niveau de 

satisfaction élevé des familles.

DES INTERVENTIONS précoces par les 

IP auprès des jeunes aux prises avec 

des problèmes de santé mentale 

ou d’abus de substances peuvent 

contribuer à optimiser les résultats 

pour la santé : moins d’admissions à 

l’urgence et moins d’hospitalisation 

de longue durée, retour aux études, 

diminution du nombre de décès 

attribuables aux surdoses.

LES IP constituent la profession de 

la santé qui connaît la plus forte 

croissance au Nouveau-Brunswick 

– leurs services sont moins coûteux 

et aussi efficaces que ceux d’autres 

fournisseurs de soins à la famille.

LES IP quittent le Nouveau-Brunswick 

après avoir été formées grâce à des 

programmes qui reçoivent des fonds 

publics.

« Les soins de santé primaires 
(SSP) consistent en une 
philosophie et une approche des 
soins de santé visant à améliorer 
la santé de tous les Canadiens 
et l’efficacité de la prestation 
des services de santé dans tous 
les milieux de soins. Les SSP 
sont axés sur la façon de fournir 
ces services et positionnent les 
personnes soignées au centre 
de ces soins. Les principes 
essentiels des SSP, énoncés 
dans la Déclaration d’Alma-Ata 
de l’Organisation mondiale 
de la Santé, sont les suivants : 
l’accessibilité; la participation 
active du public; la promotion de 
la santé ainsi que la prévention 
et la prise en charge des 
maladies chroniques; l’utilisation 
des technologies appropriées et 
de l’innovation; la collaboration 
intersectorielle ». (Énoncé de 
position de l’AIIC sur les soins de 
santé primaires) 

Données de l’AIINB

2017 10

2016 3

2015 18

2014 3

2013 7

IP diplômées de UNB et  

de l’UdeM

2018 6

2017 3

2016 1

2015 2

2014 3

IP ayant un nombre d’heures 

insuffisant

Fredericton 

5 995

Moncton 

5 692

Saint John 

6 011

Zones provinciales ayant les plus grands besoins 

(GNB, février 2017)
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Si votre parti est élu, 
comment prévoit-il améliorer 
l’accès aux services de 
soins de santé primaires au 
Nouveau-Brunswick et,  
 
en particulier, l’accès aux soins de 
santé primaires en reconnaissance 
de l’urbanisation de la province et 
de la sous-utilisation actuelle des 
infirmières praticiennes?

Recommandations

ÉTABLIR UN programme public durable 

de cinq ans pour l’accès aux soins de 

santé primaires par la création directe 

de postes d’infirmières praticiennes 

(IP) dans le secteur des soins de 

longue durée, comme fournisseurs de 

soins à la famille et dans le secteur de 

la santé mentale. 

AFFECTER DES fonds pour des postes 

d’infirmières praticiennes. 

DANS LES petites localités, accroître 

le nombre de cliniques de soins à la 

famille dirigées par des infirmières 

praticiennes appuyées par une 

équipe interdisciplinaire, par exemple 

travailleurs sociaux, diététistes, 

pharmaciens, etc.

ÉLARGIR LE programme de 

remboursement pour l’assurance 

responsabilité médicale aux IP 

pour leur offrir le même mécanisme 

L’Association des infirmières 

et infirmiers du Canada définit 

les infirmières praticiennes 

comme « des infirmières 

autorisées dont la formation 

et l’expérience sont plus 

approfondies, qui font preuve 

des compétences nécessaires 

pour poser des diagnostics, 

prescrire et interpréter des 

tests diagnostiques, émettre 

des ordonnances de produits 

pharmaceutiques et accomplir 

certains actes médicaux précis 

dans leur domaine de pratique 

tel que régi par la loi, le tout de 

façon autonome ». (AIIC, 2006)

ENJEUX DE LA PROFESSION INFIRMIÈRE : PRIORITÉS ÉLECTORALES 2018
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Que fera votre parti pour 
s’attaquer aux questions 
liées à la santé mentale 
et aux dépendances au 
Nouveau-Brunswick?

Recommandations

INVESTIR DANS les services et les 

mesures de soutien en santé mentale 

pour assurer un accès adéquat à 

ceux-ci pour tous les résidents du 

Nouveau-Brunswick.

EXPLORER, FINANCER et améliorer 

les traitements des dépendances 

aux substances pour lutter contre 

les épidémies comme la crise des 

opioïdes qui sévit actuellement.

AMÉLIORER LES mesures et accroître 

le rôle des infirmières immatriculées 

et des infirmières praticiennes en 

ce qui concerne les stratégies et les 

traitements en santé mentale et la 

prévention des dépendances.

Justification 

DANS UN sondage réalisé en 2017 

sur l’accès aux services de santé par 

le Conseil de la santé du Nouveau-

Brunswick, 19 % des répondants ont dit 

avoir des problèmes de santé mentale, 

alors que seulement 33 % d’entre 

eux ont été en mesure d’obtenir des 

services de santé mentale. 

EN 2017, sur les 282 patients 

soupçonnés d’avoir fait une surdose 

d’opioïdes à qui on a administré de la 

naloxone, 152 ont réagi au traitement 

(53,9 %).

IL Y a eu 108 visites à l’urgence pour 

des cas de surdoses aux opioïdes 

non suicidaires, pour une moyenne 

de 13,5 visites par mois de mai à 

décembre 2017.

Preuves à l’appui

JUSQU’À 25 % des coûts d’invalidité 

associés aux problèmes de santé 

mentale pourraient être évités par la 

prise de mesures. 

LE TAUX de réadmission à l’hôpital des 

patients en santé mentale est plus 

élevé au Nouveau-Brunswick que la 

moyenne nationale. 

EN AUSTRALIE, une recherche a montré 

un rendement du capital investi positif 

de 2,3 dollars pour chaque dollar 

investi dans les initiatives de santé 

mentale au travail.
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ACRONYMES UTILISÉS PAR LE SIINB
AFSNB Association des foyers de soins du
Nouveau-Brunswick

AIIC Association des infirmières et infirmiers du
Canada

AIINB Association des infirmières et infirmiers
du Nouveau-Brunswick

AIIO Association des infirmières et infirmiers de
l’Ontario

ART Agent ou agente des relations de travail

B.Sc. Baccalauréat en science

B.Sc.Inf. Baccalauréat en sciences infirmières

CCRI Comité collaboratif sur les ressources
infirmières

CEN Conseil exécutif national

CEP Comité d’exercice de la profession

CII Conseil international des infirmières

CTC Congrès du travail du Canada

DSI Directrice ou directeur des soins infirmiers

EM/ANB Extra-mural/Ambulance Nouveau-
Brunswick Inc.

ETP Équivalent temps plein

FCSII Fédération canadienne des syndicats
d’infirmières et infirmiers

FTTNB Fédération des travailleurs et des
travailleuses du Nouveau-Brunswick

GNU Global Nurses United

IAA Infirmière auxiliaire autorisée ou infirmier
auxiliaire autorisé

ICIS L’Institut canadien d’information sur la santé 

II Infirmière immatriculée ou infirmier
immatriculé

IP Infirmière praticienne ou infirmier praticien

LRI Loi sur les relations industrielles

LRTSP Loi relative aux relations de travail dans
les services publics

NCLEX-RN® National Council Licensure
Examination for Registered Nurses 

OIT Organisation internationale du Travail

PEM Programme extra-mural 

PSP Préposé ou préposée aux soins personnels

RCN Royal College of Nursing 

RCT Rapport sur les conditions de travail

RPSPNB Régime de pension du secteur public
du Nouveau-Brunswick

RRPCES Régime à risques partagés de certains
employés syndiqués des hôpitaux du N.-B.

RRS Régie régionale de la santé

SCFP Syndicat canadien de la fonction publique

SIIÎPÉ Syndicat des infirmières et infirmiers de
l’Île-du-Prince-Édouard

SIIITNL Syndicat des infirmières et infirmiers
immatriculés de Terre-Neuve-et-Labrador

SIIM Syndicat des infirmières et infirmiers du
Manitoba

SIINB Syndicat des infirmières et infirmiers du
Nouveau-Brunswick

SIINÉ Syndicat des infirmières et infirmiers de la
Nouvelle-Écosse

SIIS Syndicat des infirmières et infirmiers de la
Saskatchewan

SIUA Syndicat des infirmières unies de l’Alberta

SLD Soins de longue durée

SNB Syndicat du Nouveau-Brunswick

SNS Service national de la santé

SSRV Société des services de retraite Vestcor

Paula Doucet, présidente du SIINB, souligne à Kris Austin, chef de l’Alliance des gens, le besoin d’embaucher d’autres infirmières et infirmiers praticiens pour réduire la liste des
quelque 20 000 patients en attente d’un médecin au Nouveau-Brunswick.
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